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PH9II -jH»ïieU*- ~ COUTUME DE SORIA. — IMMEUBLE 

ENGAGÉ POUR PLUS DE MILLE A,NS. 

le irait civil français est-il applicable, notamment en ce 

oui Zss dispositions qui régissent les immeubles, 

aux Israélites algériens qui ont contracté entre eux sous, 

l'empire de la loi mosaïque ou des coutumes particulières 

gui en dérivent ? 

..... Jugé, sans résoudre explicitement cette question, que 

ians 'tous les cas, ces contrais ne peuvent être opposés aux 

créanciers européens. -Jfc■;"'
: 

La Cour d'Alger a plusieurs fois jugé déjà, dans des 

arrêta dont nous avons rendu compte, que la capitulation 

signéa ie 5 juillet 1830 entre ie général en chef et le dey 

d'Alger, avait formellement garanti aux habitants indi-

gènes de toutes les classes le maintien de leurs lois et de 

leur religion. Les ordonnances organiques sur la justice 

ont consacré, en outre, ce principe à l'égard des israélites 

d'abord ea leur conservant leurs Tribunaux, et, plus tard' 

lorsque ceux-ci ont été supprimés, en stipulant que, dans 

te* contestations entre indigènes, les Tribunaux français 

appliqueraient la ioi do pays. 

Cette question se présentait de nouveau dans l'espèce 

actuelle, mais ave,; cette circonstance spéciale, que des 

créanciers européens étaient intei venus dans l'instarj-ie et 

repoussaient l'application, quant à eux, d'un principe qui 

eût eu pour.résultat de soustraire complètement à feur 

action les biens immobiliers de leur débiteur. 

Le prêt à intérêt a toujours été sévèrement interdit par 

h loi mosaïque. « Il faut bien se garder de prêter à intérêt 

(Jurisprudence de Bel Joseph AyoréDéa; — Loi sur les 

intérêts, art. 1", § 160), parce qu'on transgresserait les 

commandements de défenses, et que la caution, les té-

moins, le secrétaire et l'intermédiaire les transgresseraient 

yment. Quiconque prêterait à intérêt nierait la sortie 

Vf P, et même l'existence du dieu d'Israël, et ses ri-

cesses diminueraient. » 

Cependant
 U

n temps est venu où cette interdiction si 

«mise n était plus en rapport avec les besoins de la so-

v™, du commerce et de l'industrie. Voici alors l'accom-

nioflementque les docteurs de la loi ont trouvé : Un is-
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« 3' Qu'au terme, fixé par le contrai, et les annuités 

éteint tout le capital prête, l'immeuble fa?se retour è 
prunlenr; 

« 4» Que le rapport du cbifi're de l'annuité fixée à la valeur 

de l'usufruit n'altère en rien (a validité de la convention. — 

Ainsi, par exefnple : un prêt de 1,000 fr contracté pour dix 

ans, en venu de la Sono, c'est-à-dire au moyen d'une ex-

tinetion annuelle de 100 l'r. sur le capital'^ et engagé sur un 

immeuble dont le revenu annuel équivaudrait au double ou 

triple, ou n'importe à quel multiple de cette annuité, • serait 

u*b âcté parfaitement licite; attendu que, dans l'opinion de 

tous les commentateurs, ia transaction par voie de Soria n'est 

plus considérée comme un prêt, mais comme un contrat de 

fermage ou de louage à terme (Maïmenidès, Traiié des Prêts, 

chap. VI, Code rabbinique, 2» partie, chap. CLXXVII, art. 1, 
2 et 3)

; N
 -

« 6° Que, dairs toute transaction de Soria, l'emprunteur a 

le droit de stipuler à son profit la faculté.de racheter son im-

meuble, quand il le voudra, sauf déduction des annuiiés écou-

lées au moment du rachat; que si, par exemple, l'emprunteur 

veut se dégager au bout de six ans, et solder une créance de: 

Soria d'un capiial da 10,000 fr., dont la réduction annuelle 

aura été fixée à 1,000 fr., il n'aurait qu'à rembourser au 

prêteur la somme de4,000 fr. pour rentrer immédiatement en 
possession de son immeuble 0'iid.,art. l«r); 

« 7° Que, conformément à l'art. 2087 G. Nap., sur l'Anti-

ebrèse, l'emprunteur ne peut réclamer la jouissance de son 

immeuble engagé par la Soria qu'après l'acquittement inté-

gral de sa detle. Mais que, contrairement à la disposition fi-

nale de ce même article, le prêteur ne pourra jamais contrain-

dre l'emprunteur de racheter son immeuble avant le terme 

fixé par le contrat, c'est-à-dire avant, l'extinction de la créan-

ce par les réductions annuelles du capital (i'èkï,.Karo Medem, 
art. 1"); 

« 8° Que l'emprunteur peut louer l'immeuble engagé par 

voie de Séria, pourvu que ce ne soit pas directement du prê-

teur, mais par l'entremise d'un tiert; si Ruben, par exemple, 

veut continuer à cultiver la terre ou à habiter ia maison en-

gagée à Siméou, Siméon louera son immeuble à Levy, qui 

pourra iesous-louer à Ruben. 

« Tels sont ies principes généraux qui régissent la Coutu-

me dite Sorio et le prêt à intérêt entre israélites. 

« Alger, 20 décembre 18S9. 

« Signé : Michel A. WEILL. » 

Cette coutume, usitée principalement chez les juifs du 

Maroc, est appliquée quelquefois dans la province d'Oran, 

où beaucoup d'entre eux sont venus s'établir, mais elle 

est presque inconnue dans le reste de l'Algérie. 

Sans doute rien ne choquerait dans ce contrat si les 

fruits n'excédaient jamais dans une proportion trop forte 

l'intérêt légitime de la somme piêtée, ou si l'extinction 

annuelle de la créance était calculée de manière à opéier 

une juste compensation. Il y a même uue disposition du 

même genre dans l'article 2089 du Code Napoléon, mais 

dont les effets doivent être ramenés à la compensation de 

l'intérêt légal. Dans le droit Israélite, il n'eu est point ainsi. 

L'abandon des frubs est rigoureux, absolu ; pour qu'il 

cesse, il faut que l'emprunteur rembourse la somme prêtée, 

oîi attende que, par suite de l'extinction annuelle qui a été 

convenue, la dette se trouve payée, et l'immeuble rentre 

libre entre ses mains. 

La coutume de Soria rappelle involontairement le con-

trat de Mohatra, rapporté en ces termes par Pascal : 

Lo contrat de Mohatra est celui par lequel on achète des 

étoffes chèrement et à crédit, pour les revendre au même ins-

tant, à la même personne, argent comptant et bon marché. 

Ainsi un homme qui a affaire da 20 pistoles, achète d'un mar-

chand des étoffes pour 30 pistoles, payables dans on an, et les 

lui revend à l'heure même pour 20 pistoles comptant. » 

Cette, sorte de convention, si justement critiquée dans 

les Lettres provinciales, était aux' piêts sur effets mobi-

liers ce que.'le contrat de Soria est en quelque sorte rela-

tivement aux piêts bur immeubles, surtout lorsqu'il pré-

sente un caractère aussi étrange que celui déféré dans 

l'espèce à la justice. 

En effet, le contrat de Soria qui était soumis à la Cour 

offrait une application de cette coutume poussée jusqu'à 

une exagération probablement fort rare. 

Eliaou Karsenti, rabbin à Oran, était propriétaire d'un 

immeuble. 11 avait besoin d'argent, et, par contrat du 1" 

avril 1846, il engage cet immeuble à son fils Abraham, qui 

lui prête 7,600 fr., aux condilions suivantes : 

1° L'engagement est consenti pour dix ans, avec diminu-

tion annuelle de 7 fr. 50 c, sur le capital p,rêlé; 

2° Pendant ia durée de ces dix uuuéos, l'emprunteur ne 

pourra pas rembourser le montant du prêt, mais après ce 

temps, il est libre de ie faire, s'il le veut, à la condition ex-

presse que ce sera de ses propres deniers et avec un argent 

provenant de ce que Dieu pourra lui iaiie gagner oujui en-

voyer, mats non avec de l'argent emprunté à d'auires d'aucune 

manière et sous aucun prétexie ; 
3° Des à présent, Abraham prend possession formelle de la 

maison et peut en fane tout ce que bon lui semblera, comme 

de chose lui appartenant, s'y loger, louer, hypothéquer, sans 

que personne puisse y porter obstacle et lui dire : « De quai 

droit fais-iu cela? » • , 
4» Cependant ledit Abraham a eu compassion de son pere, et 

lui accorde la jouissance gratuite de trois chambres pour son 

logement, pendant tout le temps que l'engagement »sub-

si^'Gfâ • • 
5» En échange de cette faveur, l'emprunteur autorise d a-

vauce son fila à faire à la maison toutes les constructions et 

dépendances qu'il jugera convenables, sans pouvoir i eu em-

pêcher d'aucune manière, et le prix s'ajoutera au montant ae 
la somme prêtée, sous les mêmes conditions; 

6» Le pere déclare approuver ces conditions, conformément 

à la coutume de Soria, et même avec le droit de la contrainte 

par corps contre lui-même au profit de son nia, comme aussi 

mettre toute sa confiance en lui relativement a fa déclaration 

qu'il pourra faire des paiements, soit de la totau e, soit d uue 

partie de ia somme prêtée, sans pouvoir l'obliger a aucun ser-

ment soit léger, sou grave, ni trouver prétexte pour lui hure 

prêter serment dès aujourd'hui pendant mute (éternité, se 

portant fort pour tous ses héritiers. 

Il résultait de cette convention que, dans le cas ou le 

père ou ses héritiers ne pourraient pas rembourser de 

leurs propres deniers la somme prêtée, J
àfé|fW£, 

bissant qu'une réduction annuelle de 7 fr. 50 11-urau 

fallu plus de mille ans pour qu'elle lut légalement ote n e 
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En 1858, Eliaou Karsenti décède, et mémo. 
après, 

Abraham, son fiée, intenle une action contre ses frères et 

soeurs pour se faire déclarer créancier de la succession 

d'une somme de 30,000 francs, et ies faire condamner à la 

lui payer. Plusieurs d'entre eux s'en rapportent à justice; 

mais Nessim et Moïse contestent la demande, d'abord, 

quant au chiffre, et invoquent en outre, la coutume deSo 

ria pour prétendre qu'Abraham n'a contre eux aucune 

action personnelle; qu'il est créancier de l'immeu-

ble, et doit, à défaut de remboursement de la somme prê-

tée, le garder, d'api ès cette coutume, jusqu'à l'expiration 

des mille ans environ nécessaires pour l'extinction de la 

dette. 

Si l'instance ne s'était poursuivie qu'entra les héritiers, 

il ttjt peut-être été difficile de ne pas consacrer ia con-

vention intervenue entre le père de famille et son fils aîné, 

quelque contraire qu'elle fût au droit public français, l'o -

donnance organique de ia justice en Algérie prescrivait!, 

ainsi que nous l'avons rappelé plus haut, d'appliquer en-

tre indigènes la loi du pays sous laquelle ils ont contrac-

té, et tous les héritiers se trouvant liés par l'engagement 

émané de leur-auteur. Mais, d'une part, un autre emprunt 

avait été fait à un créancier européen, auquel on avait con-

senti p.,e hypothèque régulière sur l'immeuble ;—d'autre 

part, l'un des frères étant tombé en faillite, le syndic in-

tervenait dans l'instance au nom de la masse, et demandait 

la lieitation. 

Par jugement du 15 mars 1859, le Tribunal d'Oran a 

admis l'intervention du syndic, ordonné la lieitation, et 

fixé la créance d'Abraham Karsenti à 21,367 francs ; et 

attendu que celui-ci demandait, comme créancier de la 

succession de son père, la séparation du patrimoine d'E-

liaou Karsenti et de la dame Sultana, sa femme, d'avec 

celui de leurs héritiers, et que cette demande était fondée 

sur l'art. 878 du Code Kapoléon, le Tribunal a, de plus, 

prononcé la séparation demandée, et condamné les héri-

tiers à payer, chacun pour sa part et portion, ladite som-

me de 21,367 francs. 

Ce jugement ayant été frappé d'appel, ia Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

« En ce qui concerne l'intervention et la demande en 1,ci-

tation formée par le syndic de la faillite» àiardochée :
 m 

« Attendu que la masse des créanciers d'une faillite peut 

tout à la fois être l'ayant-cause du failli, et cependant procé-

der eu son nom personnel, eu vertu d'un droit propre et dis-

tinct de celui du débiteur commun, pour faire écarter ies pri-

vilèges, hypothèques et autres actes de nature à iui porter pré-

judice ; que, sous ce rapport, elle peut élever une contestation 

que le l'adli serait lui-même inhabile à soulever, et que peu 

importe dès-lors que, dans ies premiers actes de la procédure, 
lu ajruuio au seulement énonce qu n agissait en venu ae i ar-

ticle 1166 ; 
« Attendu, dans l'espèce, que les actes opposés à l'action du 

syndic auraient pour effet de faire considérer l'immeuble dans 

lequel le failli a une part indivise, comme engagé pour une 

période de plus de mille ans, ce qui équivaudrait à une ina-

liénabilité absolue; que ces actes n'ont point la forme authen-

tique; qu'ils n'ont nçu aucune publicité de naU-re à prému-

nir ies Européens qui contracteraient avec les membres de la 

famille Karsenti; que la convention qu'ils contiennent est con-

traire aux règles du droit français qui régissent les immeu-

bles et se rapporte seulement à une coutume isolée et peu en 

usage, connue sous le nom do Coutume da Soria; qu'ils ne 

peuvent donc, sous aucun rapport, préjudiciel aux droits des 

créanciers européens auxquels la ioi confère la saisie des biens 

de leur débiteur et une hypothèque judiciaire sur ses immeu-

bles, c'est-à-dire le droit d'eu provoquer la vente par voie de 

suite; 
« Attendu que cette inaliénabililé leur est d'autant moins 

opposable, que la convention dont s'agit a déjà reçu en diver-

ses circonstances et par le fait même des contractants uue 

grave altération ; qu'il est constant, en effet, que des droits 

hypothécaires ont été consentis par eux, d'abord eu faveur 

d'un sieur Darman, puis d'un sieur Goert, et enfin d'un sieur 

Varlet; que ce dernier a même lait signifier récemment, faute 

de paiement des intérêts à lui dus, un commandement ten-

dant à expropriation, et que l'immeuble engagé se trouve 

ainsi complètement atteint par l'action do la loi française; 

« Qu'il y a donc lieu, daus ces circonstances, de déchirer 

l'int-rvention du syndic Gailaud reeevabie et bien fondée, et de 

confirmer la décision des premiers juges qui ordonne la liei-

tation ; «Mii'i'it s! >>b-J 
« En ce qui concerne la défaut d'action invoqué par ^ap-

pelants contre les intimés, et résultant de ce que ceux-cm'au-

raieat contre eux aucune action personnelle, mais seulement 

droit sur l'immeuble, conformément à la coutume sous l'em-

pire de laquelle la convention a été consentio ; 

« Attendu que, dès que la poursuite en lieitation est déc a-

rée reeevabie es autorisée, il en résulte que i'inanieub.e doit 
légalement sorti» des mains d'Abraham et Joseph Kursenti, 

auxquels il était engagé, ainsi qu'eux-mêmes le demandent ; 

que la privation du gage, qui faisait la base essentielle du 

contrat, eu détermine 1 annulation de ce chef, et donne évi-

demment ouverture en leur faveur à l'exercice da l'action per-

sonnelle, qui seule leur reste ; 
« Que, par suite, il y a également lieu d'admeurc celle ac-

tion et de statuer sur le règlement de la créauce réclamée; 

o Sur les divers chefs qui composent cette créance, 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« . *-<-<.^; • * • • ... •.• * • • • ... 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

GODR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 3 mars. 

yi' ALEM ROUSSEAU. — CONDAMNATION DISCIPLINAIRE. — 

POURVOI EM CASSATION. — REJET. ' 

Après une très longée délibération en la chambre du 

conseil, la Cour a rejeté le pourvoi de Me Alem-Rousseau, 

dernier ressort, ou tout autre acte en ayant le caractère, 

le pourvoi en cassation contre ia partie du procès-verbal 

oui reproduisait cette observation, n'était pas reeevabie ; 

que ce moyeu ne pouvait utilement être soumis à la Cour 

de cassation que par le procureur-général de cette Cour, 

en vertu d'un ordre formel du garde-des-sceaux, confor-

mément à l'article 441 du Code d'instruction criminelle. 

Et, en ce qui concerne le second moyen, sur ce qu'il 

résultait de l'arrêt de' la Cour d'assises du Gers, que ce 

(Les lettres doivent être affranchies ). 

n'était pas le défaut de visite au président de la Cour 

d'assises qu'elle avait entendu punir par la peine de la 

réprimande prononcée contre Me Alem-Rousseau, mais 

bien et uniquement la réponse jugée inconvenante faite 

par cet avocat à l'observation du président; que cette ré-

ponse s'étant produite à l'audience même, c'était le fait 

d'audience que la Cour d'assises avait réprimé, confor-

mément à l'artic'e 103 du décret du 30 mars 1808. 

Nous donnerons le texte de l'arrêt dans un de nos pro-

chains numéros. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6" ch.). 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audiences des 24 février et 2 mars. 

ESCROQUERIES. — EMISSION D'ACTIONS D'L'IV'E SOCIÉTÉ ES 

COMMANDITE AVANT LA SOUSCRIPTION DU CAPITAL SOCIAL, 

— ÉMISSION D'ACTIONS AU PORTEUR AVANT' LEUR LIBÉRA-

TION. — SIMULATION DE SOUSCRIPTIONS. — LES MINES 

DE ROS3DORF, DE HEILBERG, DE SARREBROUClvMARIENTHAL 

ET AUTRES. SEPT PREVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 19 février.) 

Nous avons publié dans notre numéro du 15 février la 

réquisitoire de M. l'avocat impérial Merveilleux-Duvi-

gnaux qui a soutenu la prévention contre six des sept 

prévenus, et qui l'a abandonnée à l'égard de M. Boyer, en 

disant en résumé en ce qui concernait ce prévenu : 

M. Boyer a qualifié lui-même, par un mot que nous n'a-

vons pas besoin de répéter, le rôle qu'il a joué daus cette af-

faire, et, pour nous, à la suite de cette déclaration, la res-

ponsabilité pénale du spéculateur s'effaca devant l'incapacité 

administrative et la franchise de l'officier. 

A l'ouverture de l'audience, la parole a été donnée au 

défenseur du prévenu Teinturier. 

Me Henry Celliez expose d'abord les antécédents honorables 

deso:s client. M. Teinturier a été pendant longtemps associé 

avec son beau frère pour une filature de lin, puis administra-

teur d'un charbonnage. Depuis six ans seulement il s'est fixé 

à Paris pour se rapprocher d'une partie de sa famille, et il est 

l'un ejes trois associés d'une maison qui exploite une mine de 

plomb argentifère. Daus toute sa carrière, l'enquête la plus 

minutieuse ne pourrait pas trouver matière à un seul re-
proche. 

En 185.1, à propos d'une affaire qu'il traitait à Dusseldorf, 

il se trouva en relation avec M. Kantorowiez, alors proprié-

taire de mines et paraissant jouir d'une très bonne considéra-
iî^-u. ii r.<. v..iv< umij a icnictliu a m. Ii.au lui UYT ici ue i argent, 

destiné à des recherches de mines de fer et de baryte ; il de-

vint ainsi son créancier pour la somme considérable de 73,400 

francs, chiffre fixé par un jugement obtenu eu Prusse en 1852. 

C la n'est pas contesté. Ce titre est demeuré sans effet entre les 

mains de M. Teinturier, qui a renoncé pendant plusieurs an-

nées à poursuivre son débiteur insolvable. 

En 1856, M. Teinturier rencontre M. Kantorowiez sur lo 

boulevard, à Paris. Celui-ci lui parle de la concession de 

Rossdorf qu'il lui présente pour ce qu'elle est, une mine d'une 

richesse exceptionnelle et d'une exploitation très facile. L'es-

poir de voir son débiteur acquérir des ressources décide M. 

Teinturier à prêter la main à celte affaire. C'est là, suivant la 

prévention, ce qui explique le mobile de M. Teinturier et l'in-

térêt qu'il aurait eu à commettre les aces incriminés. Mais la 

question du procès est justement de savoir si cet intérêt aurait 

aveuglé M. Teinturier au point de lui faire commeitre des ac-

tions criminelles et de transformer tout d'un coup un honnête 

homme en escroc. 

Il importe de préciser la prévention d'après l'ordonnance? 

de renvoi, M. Teinturier est prévenu do complicité avec M. 

Kantorowiez, des délits suivants : 1" Emission d'actions d'uuo 

société, constituée contrairement aux arlicles 1 et 2 de la loi 

du tl juillet 1856 ; 2° négociation d'actions et obligations de 

la même société ; 3° escroquerie, en employant la simulation 

de souscriptions ou déversements, afin d'obtenir des souscrip-

tions, et da manoeuvres frauduleuses afin de persuader l'exis-

tence d'une fausse entreprise et d'un crédit imaginaire, le 

tout pour se faire rein, tire diverses sommes par MM. Gillet, 

Simon et Simonis, Pollonnais, B irnemann, de la Coruillière 

et Purmageoo, et une renonciation à un droit de propriété par 

M. Droz. 

Quant aux délits d'émission et de négociation d'actions, on 

peut contester que la pénalité édictée par les arlicles 11 et M 

de la loi de 1856 s'applique au trafic des titres des Sociétés 

étrangères. Les articles 1, 2 et 3 de cette loi ne règlent en ef-

fet que les formée essentielles des sociétés étrangères. L'opi-

niou contraire ne s'appuie que sur la disposition de l'article 

3 du Code Napoléon : « Les lois de police et de sûreté obligent 

tous ceux qui habitent le territoire. » Mais elle applique mat 

ce principe. Sans doute ni des étrangers, habitant la France, 

y constituent une société, même pour être exploitée à l'étran-

ger, ils ne pourront la me'tro en pratique en Francs pour 

réunir le capital qu'en se soumettant à la loi du 17 juillet 

1856, Mais si une société est régulièrement constituée à l'é-

tranger conformément à la loi du pays , par des Français ou 

par des étrangers, cette société aura sa personnalité indépèn-

dante de la loi française; et, une fois vivante, elle pourra psr-

ticiper, en France, a tous les acies de la vie civile et commer-

ciale ; elle pourra donc appeler des associés, sans que l'on 

puisse contester sa qualité et sans qu'on déclare son existence 

un délit. La loi de 1856 n'a pas voulu fermer le marché fran-

çais aux actions des sociétés étrangères ; cela est si-vrai, que 

ces actions étrangères sont soumises par une loi postérieure 

(17 juillet 1857, art. 9) à un impôt de circulation. 

1 faut donc reconnaître que les formes imposées par la 1 i 

française aux sociétés françaises, avec sanction pénale, ne 

sont point obligatoires pour les sociétés étrangères; par consé-

quent la sanction pénale n'est point applicable aux personnes 

qui, en France, pratiquent ces sociétés, 

Il en sera autrement des dispositions de la loi relatives, non 

plus à des formes et à la violation de ces formes, mais à des 

délits communs, tels que l'escroquerie, commis dans les cas 

et à l'aida des moyens prévus par la loi spéciale. Là il faudra 

appliquer ie principe que la loi da police et de sûreté oblige 

l'habitant. 

Cependenl la défense serait incomplète si elle se bornait à 

une tin de non-recevoir. M. Teinturier s nt ie besoin de se 

juitifier entièrement en démontrant qu'il n'a pas plus participé 

à une émission ou à des négociations frauduleuses et illicites, 

q e'à une d issi m u lation de souscri plions et à des manœuvres cons-

titutives de l'escroquerie. L'exposé des laits dans leur ordre 

de date et !a production de quelques ; ièoes suffiront à cette 
démonstration. 

L'avocat lait connaître que M. Teinturier n'est eut-é dans 

cetie uffairewu'Sprès avoir pris des renseignements -sur M. 
Kantorowref ; il s'est adressé à M. iis rian Kœ klm, bauqui-r 

à Bà'e, lieu du domicile de Kantorowiez. 11 a accepté le pou-

voir de fonder la société sur des bases arrêtées par Kautoro-

wiez; ces bases contiennent toutts les dispositions fondameu-
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talcs; il y est écrit que toutes les actions sont libérées de tout 

versement. 
C'est dans l'exécution dii man lat de Kantorowiez que la 

prévention reprocha à M. Teinturier d'avoir commis les délits 

dont auraient élé victimes les sept personnes dénommées. No-

tons en passant qu'il y a ceci de singulier daus le procès 

qu'aucune de ces sept personnes ne porte plainte. 

L'avocat discute la prévention en examinant successivement 

les faits reproché} à son client dans ses rapports avec ces sept 

personnes. 
Puis, arrivant au délit de négociation d'actions prévu par 

l'article 12 de la loi de lîibb, il soutient que ca délit n'existe 

pas non plus. Il punit la négociation d'actions à la Bourse; oui, 

la circulation des titres, oui, encore; mais i 1_ ne défend pas 

les contrats civils | our emprunts ou remises d'obligations. 

Le défenseur atordo ensuite la pièce fondamentale de la 
prévention, l'acte de société du 11 décembre 1856, passé à 

Bàle, acte à la rédaction duquel M. Teinturier a concouru, dit-

on, et dont cette rédaction serait un moyen principal de fraude. 

On reproche à cet acte, dit le défenseur, trois choses ; la si-

mulation des personnes, la dissimulation de la valeur donnée 

à l'a| port, et enfin un mensonge dans la déclaration du capital 

dépensé. 
Or, dit le défenseur, cet acte a élé passé, d'une part, entre 

Roëhr, mandataire de Kautorow.ez, Bourciiid, cousin du ban-

quier Merian, de Baie, et Boyer. M. Bourcau J, dit-on, esi un 

prèle nom; voici l'explication. L'acte est passé à Bàle, lieu du 

domicile de Kantorowiez et du banquier Merian, qui doit èire 

le caissier de la société. Le notaire ne peut pas recevoir un 

acte de société dans lequel ne figure aucun citoyen de Bàle. 

Alors le banquier Merian prie sou cousin Bourcaud de rece-

voir 30,000 francs et de les apporter dans la société. Où est la 

fraude ? . . . 
Après s'être appliqué à démontrer que la simulation de 

souscription d'actions reprochée à son client n'est pas plus 

fondée que les autres chefs de la prévention, l'avocat dit en 

termii - an l : ' 
Voilà toul le procès. M. Teinturier a cessé tout» fonction 

dars la tocéié, le 9 octobre 1857, par ta démission de secré-

taire du conseib ' 
Sa part dans le produit de cette création de société consiste 

dans cinq cents action - de. l'apport que lui a remises M. Kni-

lorownz, auquel il a rendu en échange la grosse du jugement 

de 1852, qui condamnait M. Kantorowiez à fui payer 73,400 fr. 

avec les intérêts. C'est donc une créance de près de 100,0U0 fr. 

qu'ila abandonnée pour cinq cents titres éventuels qu'il a payés 

ainsi 200 fr. l'un. Il a concouru à la fondation de la société, 

mais il n'a émis aucune action de capital, il n'a négocié au-

cune obligation; il n'a, Dieu merci! trompé aucune des trots 

personrSfes qui ont, à un tiireou à un autre, fourni de l'argent 

à la société sur hypothèque, et qui ont reçu en prime des ac-

tions. Le Tribunal ne trouvera pas dans h s éléments du pro-

cès un seul motif p ;ur prononcer contre lui une condamnation 

qui strait une flétrissure imméritée. , . 

Me Auguste Frémard présente ensuite en ces termes la 

défense du prévenu Christophe : 

Messieurs, permettez-moi, avant toute chose, dit-il, de 

placer mon client fous un jour mMns défavorable q e celui 

dans lequel on vous l'a présenté. M. Christophe, d'après la 

prévention, après avoir exercé toutes sortes d'industries, se-

rait devenu l'un des agents de Kantorowiez, et espèce de 

chevalier d'industrie à bout de ressources, il aurait consenti 

à faire marchandise de son nom el à figurer dans l'acte cons-

titutif de la sociélé de Marienthal aux lieu et place de Kanto-

nwiez, qui se serait ainsi caché sous le nom de M. Christo-

phe. Nous sommes bien loin de la vérité. 
Autour do lui, dans sa famille, je ne vois que d'anciens mi-

litaires, tous chevaliers de l'ordre de la Légion-d'Honneur ; 

son beau-frère, ancien élève de l'Ecole polytechnique, aujour-

d'hui professeur dans une de nos écoles, lui aussi décoré de 

la Légion-d'Honneur; enfin son père, âgé de cent ans lotit à 

l'heure, qui de 1793 à 1847, oVst-à-dire pendant cinquante-

quatre ans, a été employé du pays; voilà le milieu où a vécu 

M. ChristOj be. 
Quand à lui, il a élé employé pendant ving'-deux ans dans 

les bureaux d'une recette générale, et il a emporté l'affection 

et l'estime de ses chefs quand il a abandonné celte carrière en 

1851. 
>. «..i» mnriiî n^rn d'une nombreuse famble, 1rs 

appointera nUs ue sa place ne lui futlisant pas, n vint a rtris; 
des amis, mêlés à de grendes opérations fiuauc ères, commer-

ciales et industrielles, l'avaient engagé à le faire; il devait les 

représenter, et jamais, bien qu'il an été mêlé à de nombreuses 

affaires, un reproche ne lui a été adressé. 

Pour tous il sera irréprochable, jusqu'au jour où la fatalilé 

viendra jeter sur son passage l'homme que vous connaissez, 

Kantorowiez. 
Prononcer ce nom, c'est par'er de Rossdorff et de Marien-

thal. 
De Rossdorff, je n'ai rien à dire,la prévention s'est déclarée 

impuissante. Je le crois facilement. 

Pour l'affaire de Marienthal : il aurait été le prèle nom de 

Kantoro'.iez; ii aurait mè.ne été chargé de la procuration de 

cet homme; et enfin, dans un voyagi lait en S iisse, M. Chris-

tophe aurait négocie des actions de la société qui n'avaient 

pas la moindre valeur. 
M' Frémard établit que jamais Christophe n'a élé manda-

taire de Kantorowiez. 
Qja'nt au f il d'avoir négocié des actions, où donc est la 

preuve ? dit le défenseur. Une lettre de Secqucville: c'est peu, 

c'est trop peu ! 
Reste donc le fait d'avoir consenti à abriter K inlorowb z, 

qui, pour ne pas discréditer l'affaire, n'aurait pas voulu figu-

rer dans les aet-s, el aurait alors nus Chris ophe à son lieu 

et place. 
Où donc est la preuve? C'est une supposition da la préven-

tion, et voilà tou'. Je pourrais, dit M"Frémard, m'arrêter ici, 

et vous diriez avec moi que la preuve n'est pas faite. Je veux 

aller plus loin, et prouver, moi la défense, que cette affaire 

de Marienthal n'a jamais été celle de Ktntorowiez, mais celle 

de M. Christophe, qui la revendique parce qu'elle est sienne, 

et parce qu'elle est sérieuse. 

Le défenseur s'applique à établir que, dès 1856, M. Chris-

tophe, au nom de deux propriétaires de la mine de Marien-

thal, a été charge d'organiser uue société pour l'exploitation 

de cette mine; que M. Christophe, î-eul mandataire, pouvait 

seul signer l'acte constitutif de la société, portant la date du 

25 irais, el que si M. Kaniorowiez a pris place alors dans 

l'affaire, c'est par une circonstance toute fortuite, 

pi- Cetlo affaire était sérieuse, tout le prouve; la correspon-

dance échangée entre M. Christophe et ses mandants, soit avant 

11 signature de i'acte du 25 mais, soit postérieurement ; le 

rapport de M. Garnier, îuspecteur-générai des mines; les actes 

é.nanés du gouvernement bavarois; et si elle n'a pas produit les 

résultais que tout le monde en attendait, c'est qu'elle a élé 

mise entre les mains d'un gérant qui n'a pas éié à la hauteur 

de sa mission. 
Le défenseur termine en demandant que ion client soit ren-

voyé des fias de la prévenlion. La loi pénale et la morale ont 

<le même centre, dit-il; mais elles n'ont pas la même circon-

férence. La loi pénale ne saurait atteindre M. Christophe; la 

morale ia olus sévère ne saurait le blâmer. 

Voilà comment M. Sauphar a connu l'exi tence de la «o-

ciété des mines de Rossdorf. Et maintenant, qu'est ca que 

M. BoTbigny?». Djrbigny est un chimiste distingue; il était 

président, président nommé depuis longtemps, du conseil de 

surveillance de la société dps mines deRossdorf, en celte qua-

lité, il avait reçu cinquante actions de 1,000 fr. chacune de 

cette sociélé. La possession en ses mains d'actions de Bossdorf 

était dot.c expliquée tont naturellement rour M. Saupflir. 

Jusqu'ici, où serait la manceuvre frauduleuse da la part de 

Sauphar? Continuons la récit des fait?. 
M. Lccat accepte en garantie les douz-3 actions de Rissdarf, 

aprèi avoir pris des renseignements et sur Dorbigny et sur la 

situation de la société dont il était président du conseil de 

surveillance. M. Lecut ya-t-jj en rester la avec celte affaire de 

Rossdorf, de laquelle il se plaint si amèrement aujourd'hui? 

Vous allez voir que non. 
M. Lrcat est un spéculateur, il cherche à bien p'acei son 

argent; il croit bonne l'affaire deRossdorf et il veut aller plus 

avant. C'est lui qui veut, ne l'oubliez pas; on n'aura pus b'-

soin de le pousser; il veut marcher seul et s'y avance seul. 

Son ambition d'agiotage a été éveillée par les douze actions 

qu'il a en garantie. A cet effet, il ne s'adresse pas à Sauphar, 

mais il s'adressa à ia source. Il sait que la société est alle-

mande ; il écrit direc émeut à Bàle, au puissant banquier de 

la société, à M. Mirian-Koscklin. Comme banquier, lui dit-il, 

vous pouvez me renseigner mieux que qui que ce soit; je suis 

au moment de traiter d'une forte quantité d'actions de Ross-

dorf; je viens vous demander vos renseignemenls, au nom do 

MM. David frères, vos compatriotes, avec lesquels je suis in-

time, u 

Or, cetle lettre étail un mensonge; il n'était pas vrai qu'on 

proposât à M. Lecat une forie quantité d'aclions de Rossdorf, 

par la raison très simple qu'à cette époqu», en ca moment, 

personne n'en avait à Paris el ne pouvait en offrir ; on n'of-

frait donc pas d'actions à M. Lecat, mais il en voulait. Qu'ar-

rive-t-il? M. Merian Kœcklin lui donne les meilleurs îensei 

gnements sur Bossdorf, n'hésiie pas à lui dira qu'il ne doute 

pas du succès. M. Lecat n'est pas encore assez rassuré,ilécrit 

de nouveau à M. Merian Kuecklin, à la date du 13 novembre, 

et ci dernier lui confirmant ses premiers renseignements, 

ajoute qu'il'croit le bénéfice si certain, qu'il lui propose un 

achat d'actions do compte à demi, au prix de 000 f\ craque, 

et qu'il regrette de ne pouvoir faire l'affaire seul, faille de 

fonds dispomb'es. 

Qui donc a trompé M. Lrcat dans cette circonstance? Ce ne 

sera pas M. Sauphar,dont \<s nom n'est pas prononcé dans cette 

correspondance. Sera-ce M. Merian-Kœcklin? Non, on n'a p s 

songé un instant à inc iminer l'huiiorob'e banquier de Bàle. 

Dans tout cela il n'y a trouij erie de la part de personne ; il n'y 

a qu'un homme trompé daus ses calculs de lucre et d'ambi-

tion. M. Menïri Kosck in émit de bonne foi quand il croyait au 

suctès de l'entreprise, quand il le disait ; el h préïive qu'on 

pouvait croire au séiimx de betfe affaire, je la tro.ive dans ce 

malheureux Boyer, dont tout le mo.ide ici, le ministère publie 

le premier, a proclamé le malheur, la loyauté et l'innocence, 

qui, lui aussi, a été trompé comme tanl d'autres et a perdu 

dans cette mine de Rossdorf sa carrière, sa fortune et sa {anté. 

Je dirai le dernier, mais plu?, haut que tous les autres, lemal-

h ur de ce brave et loyal militaire. Il était dans une position 

heureuse, il menaitune b mue existence ; capitaine d'infanterie 

dans l'armée française, il n'avait plus que trois ans à (.tiendre 

pour prendre une honorable retrai'e. Il avait six enfants, dont 

l'ainé était déjà placé dans une administration de chemin de 

ter; il avait un avenir sb-on de richesse, au moins de grande 

aisance. Eh bien! cet homme abandonne tout ce'a, il donne sa 

dém-ssion d'officier, il entraîne son fils aîné avec lui, il quitte 

tout, il sacrifie tout pour al'er s'ensevelir dans les mines de 

Rossdorf et de Marienthal, tant il est persuadé qu'il y trouvera 

une large compensation à tous ses sacrifices. 

Non, dit la prévention, ce n'est point aux mines que Boyer 

demandait la richess , c'est à l'escroquerie ! Voyons, comment. 

Va-t-il fractionner son capital eu p mes actions ? N m. Va-t-il 

les jeter sur la p'ace ? Non. Va-t-il inonder lo publie de pro-

spectus, les journaux d'annonces et de réclamea ?Non, rien de 

to it cela. Qu'y a-l-.l donc? 

Il y a un acte de société dont le préambule est inattaqua-

ble, où mut est sincère. On y mentionne un rapport d'un ins-

pecteur-général des mines, ce qui est vrai ; de travaux prépa-

raioires faits, ce qui est vrai ; d'une couche de charbon trou-

vée, ce qui est encore vrai. Puis l'objet de la société ainsi dé 

, .'»,J «ïïï'r>* °~ "ivilfl , I,; capital 
est divise en 3,000 parts, 2,000 pour l'ai.port, 1,000 pour le 

fonds de roulement; enfin on crée des obligations. 

Voilà toutes les stipulations du traité. Où sont donc les 

amorces pour le public"? où sont les manœuvres frauduleu-

ses? où sont-elles surtout pour mon client, pour Sauphar? 

Que s'est-il passé? Il y avait à pla-er des actions et des obli-

gations. Si Sauphar veut tromper, il ne songera qu'à une chose, 

négocier ces aciioiiset[ces obligations,à quelque prix que ce soit 

et en garder le montant. Est-ce là ce qu'il a fait ? Il a fait 

tout le contraire ; il a dépensé son argent ou de l'argent qu'il 

a emprunté. On fait des travaux à la mine, il y met pour sa 

part 900 fïancs ; il donne 500 francs pour les frais de voyage 

de l'inspecteur-géiièral des mines ; il paye les frais de tim-

bres, de de.-s'ns, de gravures el d'impression. Il est vrai qu'il 

a emprunté 3,000 francs sur dépôt d'actions deRossdorf, et 

d'autres sommes sur dépôt d'actions de Marienthal, mais la 

question est de savoir si les prêts ont été déterminés par des 

manœuvres frauduleuses. 

Le défenseur, après avoir discuté les autres chefs de la 

prévention relatifs à M. Siuphar, et s'être appliqué à. les 

ecarier, termine en rappelant que tous les antêcéJuins de son 

e i<mt protestent contre la poursuite dont il est l'objei, et l'a-

britent contre toute condamnation. 

La parole est donnée au défenseur de la dame Boyer : 

A l'audience d'hier, M" Marie a présenté la défense du 

prévenu Sauphar. 

•tJM. Sauphar, dit M* Marie, qui aujourd'hui a plus de cin-

quante uns, est nu homme nom toate la vie a é;e honorable. 

Par son travail, par sa loyamé, par son intelligence, ii a élé 

promu à un poste élevé dans l'administration; ii a été chef de 

bureau au ministère des travaux publics. C'est dans cette po-

sition que l'affaire des mines de Rossdorf est venue le trouver, 

non pas par le canal de Kantorowiez, qu'il n'avait jamais vu, 

avec lequel il n'avait jamais eu de relations: oa va voir com-

ment. 
ii. Sauphar s'était employé à une négociation d'argent rn-

tre M. Dorbigny el M. Lecat. M. L»cat, par l'intermédiaire de 
Sauphar, avait prêté de l'argent à M. Dorbiguy sur des bil-

lets, L-s billets venus à échéance, et M. Doibigny ne pouvant 

les payer, pria M. Sauphar d'en faire accipler le renouvelle-

ment par M. Lecat. M. Ltcat ne consentira pas, dit Sauphar à 

Dorbtgtiy, à moins que vous ne lui donniez des garanlies; en 

avez vous à lui donner? — Oui, répond M. Dorbiguy, j'ai des 

actions d une société allemande, des mims de Bossdorf, af-

faire superbe, qui dounera dans peu des bénéfices considéra-

bles et assurés ; offrez eu douze en garantie à M. Lecat pour 

renouveler mes billets. 

M" Henri Didier : Après la plaidoirie excellente de M» 

Oeil iez, qui n'a plus laissé subsister de griefs contre l'affaire 

des mines de Rossdorf; après la discussion si animée, si dé-

cisive de Me Marie sur le fait particulier de la négociation des 

actions à M. Lecat, je devrais être complètement rassuré sur 

le sort de la défense qui m'est confiée, et je le serais si je n'a-

vais à détruire complètement un sentiment de défiance qui, 

depuis le commencement des poursuites, s'est attaché au nom 

de M'"* Boyer. 

Eh lisant l'instruction si longue, si laborieusement élaborée, 

je croyais la poursuite impossible contre Mn"= Boyer. J'ai été 

cruellement désabusé; la poursuite a commencé; j'ai de 

nouveau examiné le dossier, et je n'y ai rien trouvé contre M'"» 

Boyer, que la constatation de faiblesses, de? folies, si l'on veut, 

d'un grand amour du luxe, d'une forte dose de vanité; de dé-

lits, d'infractions aux lois, je n'en ai pas vu l'ombre. 

A cette phase du procès, je me suis encore trompé, car, à 

l'audience, le ministère public a dit que Mme Boyer est cou-

pable, et, sans hésitation, il a requis contre elle toute votre 

sévérité. Cependant, quelque soit le désavantage de ma posi-

tion,, je n'ai pas perdu l'espoir de vous faire partager ma con-

viction bien profonde que Mme Boyer n'est coupable d'aucun 

délit. 

^De quoi est elle inculpée? Elle est inculpée : 1° de compli-

cité d'une escroquerie qui aurait élé commise par Sauphar 

par aide el assistance; 2° de détournement d'objets saisis, con-

fies à sa garde et à celle d'un tiers. Notons, en passant, que le 

second chef de prévention ne se soutien pas, et n'a été visé 

que pour servir d'escorle au premier. 

Mm«Buyer, complice d'escroquerie, voilà pour elle toute 

l'assignation. Or, dès ce moment, je proclame que cetle accu-

sation est tout ce qu'il y a de plus impossible. Une complicité 

dans un crime ou dans un délit, cela suppose des rap.orts 

fréquents entre l'auteur piincipal et le complice, des relations 

suivies, à la suite desquelles s'établit la confiance nécessaire 

entre deux complices et une communauté d'iuléiêls. Or, dans 

toute sa vie, Mm» Boyer n'a vu M. Sauphar que deux fois, et 

cela après,la négociation Lecat. 

La première fois, elle a vu Mi Sauphar dans un restaurant; 

la seconde fois, chez elle, quelques minutes smlemeni. On a 

senti que ces deux entrevues ne pouvaienfsutïire à établir la 

complicité cherchée ; aussi, pour arriver à lui donner une 

existence plus réelle, on a lait un détour. Ou a dit : Kantoro-

wiez est complice de Sauphar, et M"" Boyer est compiico de 

Kantorowiez. 

Ou a clé plus loin : on a dit que Mm* Boyer était en relation 

avec des agioteurs du plus bas étage; et enfin,
 ne

 s'arrètant 

plus dans cette voie de dénigration contre cette jeune femme 

on a dit qu'elle vivait dans l'intimité la plus grande avec Kan-

torowiez; qu'elle était initiée à ses affaires les plus secrètes. 

Voilà la prévention réduiie à ses expressions les plus sim-

ples. | 

Qu'est donc M"" B>yer, pour avoir suscité tant et de s' 

terribles accusations contre elle? D'où vient elle? quelle es 

sa fini il le, quels sont ses antécédents? Le moment est venu de 

vous la faire connaître. 

Mn,e Boyer est née à Nîmes ; elle est d'une famille honorable, 

la famille Inard; elle a reçu une éducation parfaite; elle était 

destinée à la fortune; celte fortune s'est évanouie entre les 

mains de son père. Son grand-pore lui a légué une terre qui 

produit 12,000 francs de rente. Ainsi posée, ainsi élevée, M"e 

Inard a épom é, très jeuno, un capitaine d'infanterie sans for-

lune, mais intelligent, quoi qu'on en ait dit, et plein d'avenir. 

Malheureusement, cet avenir n'a pas répondu à l'espoir qu'on 

en avait conçu, IV.vancement se faisait attendre. Vers la fin do 

1855, meuri M. Inard, la père de Mme Boyer. Cette dame était 

en ce moment à Auxonne, où son mari tenait garnison. Sa 

mère, ai"" Inard, vient l'y trouver, et il est résolu qu'elles 

iront toutes deux à Paris pour des affaires d'intérêt que 

M"": Inard avait à y régler. C'est le 6 janvier 1856 qu'elles ar-

rivent à Paris et descendent rue des Filles-Saint Thomas, à 

l'hôtel de France et d'Angleterre. La, s'était logé aussi un 

aventurier, prenant le titre de comte de Kantorowiez, noble 

Polonais, homme de bonne mine, de grandes manières, sédui-

sant de sa personne, charmant de laDgage, séluisant jusqu'à 

la domination. 
La mère et la fille se rencontrent avec cet homme à table 

d'hôte, attoul de suite l'habile aventurier comprend à quelles 

femmes il avait affaire. Deux dames, la mère et la fille, vêlues 

de deui1, arrivant de province, ne viennent pas à Paris sans 

avoir des inlérè s à y régler; elles doivent avoir de l'argent à 

placer ou à toucher. Kaniorowiez cherche doncàse renseigner, 

et il ne larde pas à apprendre que Mme Inard a déposé une 

certaine somme d'argent dans la caisse du maître de l'hôtel. 

A parlir de ce moment il cherche à se lier auec ces dames; il 

se montre empressé, aimable; il parlait merveilleusement, il 

déployait toutes ses séductions, et il trouvait l'art de faire 

connaître que des mines merveilleuses, situées en Allemagne, 

lui ont été couc-idée,-; qu'il a do grandes relations, qu'il est 

l'in'ime ami da M. le baron de Baldner, receveur général des 

finances, que le baron de Bal'fner avait une fille à marier qui 

pourrait fort bien, grà:e à lui, devenir la femme du fils de 

M'"0 Inard. M'"e Inard prête l'oreille à ce langage, elle accepte 

le paironage de Kantorowiez, pour cette importante négocia-

tion, et quelle ne dut pas être sa confiae.ee dans le faux comte 

Polonais quand elle voit U négociation aboutir et son fils 

épouse M"" B ddtier. 
La contre-partie pour Kantorowi z est ceci : Inard lils, de-

venu le mari de MJle de Baldner, par les soins de Kantoro-

wiez, verse 25,000 francs dans la société des mines de Heil 

barg, moyennant lequel versement il aura le quart des béné-

fices, et sasœar, M"" B >yer, un autre quart. Cet arrangera nt 

fai1, Inar.l lils va à Bàle se mettre au courant de l'affaire ; il 

ne la trouve pas bonne, réclame sa mise de fonds, et consent, 

pour se retirer, à perdre 10,000 francs. Ce n'est pas tout ; son 

oncle, ancien juge de paix daus le Midi, avait versé aussi dans 

cetie affaire une somme de 30,000 francs. 

Voilà comment se son t établies les relations entre Kantoro-

wiez et la famille Inard. 

Quant à M. Boyer, c'est aussi en janvier 1856 qu'il a connu 

Kantorowiez; il lui accorde aussitôt p'eine confiance; il le 

traite de son noble ami, et, dans ses lettres, il lui exprime son 

« dévoàment le plus entier pour son génie. » 

C'est le 17 février 1857 qu'intervient le traité en're Kanto-

rowiez et Boyer. Kan'orowiez a louché 3,000 aciions; il en 

remet 1,000 a M"" Boyer; pourquoi ? Ici est le vif de la ques-

tion. 

Le défenseur soutient que la remise des mille actions n'a 

été ni une libéralité de la part de Kantarowiez, ni une rému-

nération de sa complicité dans les faits imputes à cet aventu-

rier, mais une garautiepour la restitution des sommes versées 

par la mère, le frère et l'oncle de M"'" Boyer. Les faits ainsi 

réiablis, dit l'avocat i n terminant, toute ombre da délit dis-

paraît, et une condamnation quelconque ne saurait intervenir 

couire M"" Bayer. 

L'audience de ce jour a été remplie par les répliques, 

tant de la part du ministère public, qui, en persistant dans 

ses premières réquisitions, a néanmoins déclaré abandon-

ner la prévention à l'égard du prévenu Christophe, que 

de celle de M"» Marie, Gelliez et Didier, défenseurs des 

proranua Sauphar; Teinlnne,- ni de la dame Boyer. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer ' 

ment. 
JuSe-

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Raroche, président du Conseil d'Etat. 

Audiences des 17 février et 2 mars] — approbation 

impériale du 1" mars. 

seetion 3, article 7, 16; 

LES CONCESSIONNAIRES DU CANAL SAINT-MARTIN CONTRE LA 

VILLE DE PAÎtlS. CONFLIT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 19 février.) 

/. Les actes constitutifs des droits de la compagnie du canal 

Saint-Martin ont te double caractère d'une entreprise de 

travaux publics et d'une concession de jouissance d'une 

voie navigab'e; à ce double titre, l'administration était 

seule compétente pour déterminer : 1" le sens et la portée 

de l'adjudication faite au profit de la compagnie actuelle; 

2" la nature et l'étendue des droits des concessionnaires. 

II. Les travaux qui modifient l'état actuel du canal Saint-

Martin, en vue des nécessités du service public, n'ont pas 

pour résultat d'exproprier les concessionnaires, mais de 

modifier l'exercice de leur droit et de changer les condi-

tions de leur jouissance. 

III. Dès lors, l'exécution de ces travaux ne peut constituer 

vis-à-vis des concessionnaires qu'un dommage dont l'ap-

préciation appartient exclusivement à l'autorité adminis 

trative. 

Tels sont les principes posés par le décret qui annule 

l'arrêt par lequel la Cour de Pans avait retenu la connais-

sance de l'action intentée par la compagnie du canal Saint-

Martin à la Ville de Paris. 

Voici le texte de ce décret : 

« Napoléon, etc., 

« Vu les lois des 27 décembre 1789 

24 août 1790, titre H, article 13; 

« L'arrêté du Directoire exécutif du 16 fructidor an III • 

« Vu la loi du 12 avril 1790; 

« Vu les lois des 28 pluviôse an VIII et 16 septembre 
1807

 ;
 v 

« Vu la loi du 3 mai 1841 ; 

« Vu les ordonnances des 1" juin 1828 et-12 mars 1831 ; 

« Ouï M. du Mariroy, conseiller d'Etat, en son rapport; 

Ouï Jie Choppin, avocat de la compagnie du canal Saint-

Martin, et M" Jager-Schmidl, avocat de la Ville de Paris en 

leurs observations ; 

Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du Gouver-

nement, en ses conclusions ; 

« Considérant que la demande portée devant l'autorité judi-

ciaire par les concessionnaires 'du canal Saint-Martin tend à 

faire défendre au préfet de la Seine, jusqu'à ce qu'il ail été 

procédé, vis-à-vis d'eux, suivant h s formes pteserites par ia 

loi du 3 mai 1841, d'entreprendre aucun travail sur le canal 
et ses dépendances ; 

« Que, pour retenir la cause, notre Cour de Paris s'est fon-

dée sur ce que l'acte d'adjudication, en date du 12 novembre 

1821, aurait constitué au profit des concessionnaires du canal 

un droit da piopnéié dont ils ne sauraient être prives sans 

l'accomplissement des formalités exigées par la loi du 3 mai 
1841 ; 

« Considérant, d'un,e part, que les demandeurs ont été dé-

clares adjudicataires des travaux à enlreprendre pour la cons-

truction du canal Saiul-Martin, moyennant le paiement d'une 

sommede5,170,000,fr.,fixée à forfait, et la concession pendant 

quatre-vingt-dix-neuf ans, de la jouissance du canal; 

« Que cette convention avait un double objet : 1° l'exécution 

d'un travail publie ; 2» la concession de la jouissance d'une 
voie publique de navigation ; 

« Que, sous ce double rapport, l'autorité arlm 

seule compétente pour déterminer le
 sens

 , ,nistra: 

clauses de l'acte, ainsi que la nature et l'étendu» a 
ont été conférés aux concessionnaires lr

«its 

« Considérant, d'autre part, que les travaux 

ville de Paris ont seulement pour objet de mod,fi t'ris Pa
f

 i 

caual Saint-Martin, eu vue des nécessités du ser -r ''état i 

« Que ces travaux auront pour résultat, non n^V^lic 

16
 4, 

le
s

Ul
>ît 

les concessionnaires, d'une manière définitive et^ d(i 

droit qui fait l'objet de leur concession, mais 

modifier l'exercice de ce droit, et de changer 

de leur jouissance; 

Qu'il suit de là qued'exécution de ces travaux 

constituer, vis-à-vis.d'eux, qu'un dommage dont il 06 Saura, 

à l'aulorité administrative de connaître, aux térm aPi>artifti 
ci dessus visées ; es dç

s
 |'' 

« Art. 1er. L'arrêté de conflit ci-dessus visé est 

x Art. 2. Seront cot.sidérés comme non ftvenus°'i^',aiél 
date du 24 oc.obre 1859 ■ 2»,, l'uJ gnation en référé en 

pel, en date du 8 novembre suivant; 3° i'arrè' de ïc,e 

de Parisen date du 21 novembre 1859. » ' notl
'5 % 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 MARS. 

Le garde des sceaux, minisire de la justice ra 

idi 5 mars et les lundis suivanls. ' Cevra]{ lundi 

— Le premier vice-président du Sénat recevra 1 

credi 7 mars et les mercredis suivants. rrief. 

— Le 5 août 1859, vers minuit, un incendiu 

dans l'abattoir de La Villel'.e. Ce fut au bout 

heures seulement que l'on parvint à se rendre 

l'eu. Une enquête à laquelle il fut procédé par le
 C

o ^ 

saire ie police ne révéla pas d'une manière pré^
11118

' 

cause du sinistre, mais on crut cependant la trouvera
0 

la fermentation subite de fourrages entassés dans les 

niers de l'abattoir. 8fe-

Le même jour, à midi, un incendie 1res v 

chez le sieur Picard, propriétaire d'un chantier delr 

cootigu à l'abattoir. L'enquête à laquelle on se livra ■ 

tabht pas non plus d'une laçon incontestable la cause H" 

ce second incendie. Seulement le commissaire de nol 

constata que le feu avait pris d'abord dans la toiture H 

petit hangar recouvert en papier bitumé, et il supposa c"° 

l'élévation da la température avait causé un -— ramollisse. 
ment dans les matières résineuses dont était empreint i 

papier, et que l'ardeur des rayons solaires avait déierrru ! 

une combustion spontanée. 

Le sieur Picard n'accepta pas cette explication, et s'a», 

puyant sur un autre procès-verbal dressé par la gendar-

merie, il soutint que l'incendie qui s'était déclaré chez lui 

était la conséquence de celui qui avait éclaté dans l'abat, 

toir. En même temps il signalait comme la cause de ce 

premier sinistre l'imprudence des garçons bouchers qui 

montent dans les greniers ave.c des pipes allumées, et des 

lanternes ouvertes. Il demandait à la commune de La VJ. 

lette une somme de 4,000 francs à titre de dommages-

intérêls. 

La 1™ chambre du Tribunal, présidée par M. de Char-

nacé, après avoir entendu Me Mondière, avocat du sieur 

Picard, et M* Soie!, avocat du maire de la Villetle, a,sur 

les conclusions conformes de M. Ducreux, substitut de 

M. le procureur impérial, rendu le 21 février un juge-

ment qui a repoussé la demande du sieur Picard, en se 

fondant sur ce que les enquêtes auxquelles il avait élé 

procédé avaient établi que le second incendie devait avoir 

une autre cause que le premier. 

— On se rappelle le cruel accident arrivé le 1er août 

1859 sur le chemin de fer de Lyon. Un détachementdi 

49° régiment de ligne, revenant de l'armée d'Italie, si 

trouvait dans un train se diiigeant sur Paris. Arrivé à la 

station de Darcey, près de Dijon, et au milieu do. \smi% 

ce train fut heurté violemment par un train de marefiao-

dises, et ces soldats, qui avaient traversé sains et saufs 

les fatigues el les périls de la guerre, virent un un I 

n»mbre des leurs frappés au milieu d'eux. Un capitaine 

et une cantinière furent tués; quatre officiers et vicgl-

neuf so'dats furent blessés. Parmi eux se trouvait 

M. Boisson, jeune sous-lieutenant, qui, entré au ser-

vice comme engagé volontaire, venait de gagner à Sol-

ferino son épaolette d officier, et pour qui la carrière 

militaire s'ouvrait sous les plus favorables auspices. M. 

B îisson était cruellement atteint, il avait une plaie prit-

fonde au visage et une cote enfoncée ; il fut transporté 

sans connaissance à l'hôpital de Dijon, et, sous l'empire 

d'une violente commotion cérébrale, il fut trois jours sans 

reprendre ses sens. 

La force de la jeunesse et les soins les plus empressés 

triomphèrent enfin des symp ômss les plus alarmants, ti 

au bout de six mois M. Boisson put reprendre son ser-

vice, ma;s encore aujourd'hui ii éprouve de fréqu ']ls 

étourdissemeuts, il ne pëtu se livrer à aucune étatfesé; 

rieuse, et les médecins dec'aront que d'ici à un an il 1»' 

serait impossible de rentrer en campagne. C'est ea sap-

puyant sur ces faits et en invoquant plusieurs certifie»'8 

de médecins et un rapport de M le docteur Tardieu, coffi' 

mis par le Tribunal, que M. Boisson a formé contre la 

compagnie du chemin do fer de Lyon une demain»ea 

20,000 fr. de dommages-intéiêls.
 s

_ 

La compagnie ne repoussait pas le principe de la 

ponsabiliié, mais elle trouvait ia demande exagères et «' 

frait 4,000 fr. Le Tribunal l'a condamnée à payer une 

somme de 6,000 fr. à M. Boisson à titre de dommages-

intérêts. (Tribunal civil de la Seine, 4' chambre. P«» 

dence de M. Bcrthelm ; plaidants, M" Rousse, pom * 

Boisson ; M" Péronne pour la compagnie.) 

--Il était dix heures et demie du soir, et la rue ou^ 

passé ie fait qui amène la veuve Leblond devant la P 

correctionnelle était tellement silencieuse qu'on aurai 

tendirvoler... un poulet; en effet, le rôtisseur, PrP 

taire de ce poulet, entendit un léger- bruit à son 

il se retourna, et aperçut une femme occupée à deci 

c'était la veuve Leblond, le volatile eu question; ^ 

femme do soixante-dix ans; c'est la seconde fois 

comparaît en justice pour pareil fait, et aujourd '
lUl

^
uCl

,ne 

me dans la première aflaire, elle ne peut donner 

explication. _ .
 ajo

„te 

Le rôtisseur raconte ce qui vient detre au' "Jfli'i 

qu'il s'est élancé à la poursuite de la prévenue, et q 

arrêtée en possession du poulet caché sous son ena • ^ 

M. le président, à la prévenue : Vous avez ente 

déclaration? . ^es'i 

La prévenue : Ce monsieur a très bien dit ce q 

il n'a pas menti d'un mot. 

M. le président: Ainsi vous avouez? 

La prévenue : Oui, oui, oh ! c'est très vrai. ^
 c

e 

M. le président : Eh bien! pourquoi avez-vous 

poulet? 

Laprévenue : Je ne sais pas du tout. ^ j^jD, 

M. le président : Ce n'était pas précisément w 

vous aviez de quoi manger? 

La prévenue : Oh ! certainement. 

M, le président : Aiors on ne s'explique P
f,s

".*.
eX

pIiq
ue!

' 

La prévenue : Pas du tout; ne ne peux n 

a moi-même, ainsi 

M. le président: Ce n'est pas la première 

vous arriver 
Laprévenue: Je sais bien; j'ai déjà été ca 

fois que 

ndam|ltie 

cela 

une 
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 le

 président: urore pour vol d'un poulet? 

là/^^Lt- C'est ra\
nard

-, \e vrésident : t est <«
 chose 

C'est donc Ut.
 manie chez

 vous, 

pas la même chose qu'un 

P
*£S des vo.ad.es aux' 

^rS^
 : ,e V

°
US aSSUre qUG

 »'«
t
 P

as de ma 

faute ,. «riside«t -^ n'est pas votre fau, 
/CP : C'en maigre mœ; ça œevu,

 commeça
. 

ffl
 volaille, je la prends ; j ai beau .

 c
-
te 

't fL là n'est pas a loi i n'y a pas, faut que je 
«olaip:,a ' c'ist cent la-haut, c'est comme \xat ̂  
on d'1'1 L | eblond a dû subir la conséquence dt^ j-

a
_ 

^ ^Tribunal l'a condamnée à un mois de prisoi. 

. j-moiseHe Thérèse Frappart a consacré sa jeu 

service de deux vieillards, les sieur et dam 

nesse au . reflljers à Paris. La daine Bénouvilb 

jjénouVl''.j "
a
 quelques années, mais Thérèse a continué 

eS
tmortc1J „

 son
 maître jusqu'à sa mort, arrivée il y 

U laissait ses W" ■ àans sa soixante-seizième année, 

a , 't par lequel il instituait Thérèse Frappart sa 

un
 tc*.ti\fI' j

V
erselle pour toute la quotité disponible, car 

légataire' nvj|le avait un fils, François Bénouville, âgé 

'eS'eur m-huit ans, fabricant de fontaines, 

de 1Liara" uvelle de la mort de son père, ce lils arrive, 
AiM s armoires, trouve le testament, s'en empare et 

foU i en même temps il s'appropriait tout ce qu'il 
lc i'd'argent comptant, environ 900 francs, et la 
troU ft la chaîne d or de son père. Comme plusieurs 
rnonl'0 Thérèse ne fût pas l'objet d'une libéra -

* ^""jornirt d'un maitie qu'elle avait servi si fidèlement 
1,16

 A ni L'Ius de vingt ans, le fils répondait qu'elle avait 

Pe Vile méritait, ajoutant une de ces calomnies banales, 
ce I» au service de l'égoïsme, et que l'âge et les mœurs 
t0UJ° "nère suffisaient à repousser. 
dC r'eridant Thérèse avait heu de s'étonner de cet oubli 

,
(

e'
Bcn0U

ville;el!e parla à quelques voisins de sa dé-

, prinarvint enfin à se douter de l'existence d'un tes-
C6P , 'oui aurait élé détruit par le fils de son maître. 
tam's des pourparlers inutiles avec ce dernier elle se dé-

■5 puin à confier ses soupçons à un commissaire de po-

v Par suite de l'instruction sommaire faite par ce ma-

a ■ Y François bénouville était traduit aujourd'hui de-

ite Tribunal correctionnel^pus la double prévention 

Sus de confiance et de dernière dcs'ruction de titre. 

A l'audience, la demoiselle Thérèse Frappart a déclaré 

'elle
 ava

i
t
 été désintéressée par le prévenu, qui,pour lui 

tenir lie" du le8s universel dont 11 ''avait frustrée en en 
biù'antle testament de son père, lui avait consiitué une 

renie annuelle et viagère de 500 fr., et qu'en conséquence 

elle donnait son désistement. 
Le prévenu a reconnu les faits qui lui sont imputés, en 

prétextant son ignorance des lois en pareille matière. Il 

avait pensé, dit-il, que son père ayant un fils, n'avait pas 

le droil de disposer d'une partie quelconque de sa fortu-

ne. Quant aux 900 fr. par lui enlevés, il a justifié les 

avoir dépensés en frais de dernière maladie et d'inhu-

mation. * • 
Le ministère public a admis l'explication pour ce der-

nier chef, mais sur celui de destruction de titre il a sou-

tenu la prévention, se fondant sur ce que le prévenu Bé-

nouville n'a brûlé le testament qu'après avoir été averti 

par plusieurs personnes, et notamment par le principal 

clerc du notaire de son père, qu'il devait déposer le tes-

tament, sauf à lui à le critiquer si la loi lui en donnait le 

droit. 
Le Tribunal a rendu un jugement conforme à ces con-

clusions; il a renvoyé François Bénouville du chef d'abus 

de confiance, et l'a condamné, pour destruction de titre, 

à une année d'emprisonnement et à 100 fr. d'amende. 

—Une jeune femme de près de vingt-quatre ans suivait 

le quai Jemmapes, entre onze heures et midi, quand tout-

à-coup elle s'arrêla court, poussa un cri aigu et s'affaissa 

sur le sol; des passants, accourus aussitôt, apprirent 

qu'elle venait d'être surprise par les premières douleurs 

de l'en fan [ernent, et ils prirent immédiatement leurs dis-

positions pour la conduire dans une maison du voisinag '. 

Mais la jeune femme ne fut pas plus te t relevée, qu'elle fut 

atteinte d'une nouvelle douleur, et presque au même ins-

tant.elle donna le jour à un enfant du sexe masculin, par-

faitement constitué et plein dévie. On les porta l'un et 

l'autre dans une maison de la rue Bichat, où des soins em-

pressés leur furent donnés, et lorsque la mère fut un peu 

remise, on s'occupa des mesures nécessaires pour la 

transporter à l'hôpital Saint-Louis, où les soins pouvaient 

lui être continués fructueusement. Avant que les prépara-

tifs du Uansport fussent terminés, une nouvelle crise se 

déclara, et à la suite de cette crise, la jeune femme donna 

le jour a un second enfant aussi bien constitué et non 

moins/ivant que le premier. On transporta ensuite en 

toule hâte la mère et les deux enfants à l'hôpital Saint-

Louis, afin que la première soit à même de recevoir tous 

les soins nécessaires. Celte jeune femme est une dame 

B..., journalière, domiciliée rueGrange-aux-Belles. 

— Des mariniers ont retiré hier da canal Saint-Mar-

o, bassin de La Villette, le cadavre d'un homme de 

îkrante-cinq ans environ, qui n'avait fait qu'un court sé-

J°L.dans l'eau, et ne portait aucune trace de violence. Il 
etait.gtu pantaion bleu, d'une blouse de même 

coulée^ ooiiïé d'une casquette et chaussé de brodequins. 

Cet hou^g £
la

j
t
 inconnu dans les environs, et n'était 

porteur t^
ucuo

 papier permettant d'établir son identité. 

On pense q>j| cst iomb6 accidentellement dans l'eau dans 

le courant uq
a f)U

j
t
 précédente, en suivant les bords du 

canal, probab,
ment uour

 retourner à son domicile, et que 

la promptitude je iâ suffocation ne lui aura pas permis 

de latre entendre ,
n
 seul cri. Son cadavre a été envoyé à 

la Morgue pour y t
re

 exposé. 

PORTEMENTS. 

SEIXE-INFÉRIEURE (Yvelo), v mars. — Un crime hor-

rible a ete commis le 29 février, v<*s six heures et demie 

du malin, dans ia commune de Bourse canton de Fon-

taine-le-Dun 

Le nommé Sénateur Dupuis, ancien boucher, déjà repris 

de justice, demeurant à Bourville, devait comparaîtra hier 
devant le Tribunal de police correctionnelle d'Yvetot po

w 

répondre à une accusation de vol. Les époux Avis, jour-

naliers de la même commune, devaient être entendus 

comme témoins dans cette affaire, et ils s'élaient mis en 

route pour Yvetot hier matin. 

Dupuis, qui la veille avait été faire repasser un couteau 

dè boucher à Héberville, commune voisine de Bourville, 

prit les devants et vint à leur rencontre sur le chemin de 

Fontaine à Doudeville ; ayant l'air do chercher un objet 

perdu, il les aborde en leur demandarit s'ils n'avaient pas 

vu une lettre égarée par lui .'Puis se jetant sur eux, il 

porta au sieur Avis -quatre coups de couteau, dont l'un 

est mortel ; la femme reçut elle-même une profonda bles-

sure à la cuisse, et elle ne dut son salut qu'àjl'arrivée sou-

daine du brigadier de gendarmerie de Fontaine-le-Duo, 

qui se rendait également à Yvetot pour la même affaire. 

Cette apparition décida l'assassin à prendre la fuite ; 

poursuivi par le brigadier, il gagna du terrain sur lui et 

finit par disparaître, après avoir plusieurs fois menacé ce 

sous-officier de son couteau. Heureusement le gendarme 

Lorain, de la même brigade, qui était en tournée dans une 

commune voisine, prévenu à la hâte, se mit à la poursuite 

de l'assassin, parvint à l'arrêter et à ie mettre entre les 

mains de la justice. 

La conduite du gendarme Lorain, dans ces circonstan-

ces, mérite de grands éloges. Sa vie a été sérieusement 

menacée dans la lutte qu'il a eu à soutenir corps à corps 

contre l'assassin. Celut-ci, désarmé de son couteau une 

première fois, était parvenu à le ressaisir, et, bien que 

maintenu par terre sous Lorain, faisait tous seselforis ponr 

1 en frappe. 
Les|deux victimes sont dans un état désespéré jeudi,dans 

l'après-midi, MM. le substitut du procureur impérial, le 

juge d'instruction, le capitaine de gendarmerie et un mé-

cin se sont rendus à Bourville pour procéder à l'instruc-

tion de cette affaire. 

Dupuis, avec beaucoup de cynisme, a avoué qu'il avait 

prémédité son crime; il a été conduit à la prison de Fon-

taine ie Dun, d'où il a été extrait ce matin pour être 

amené v la prison d'Yvetot. Il est arrivé cette après-

midi; il avait, a-t-il dit, l'intention de se tuer après l'ac-

complissement de son crime, en se jetant dans une mare. 

ÉTRANGER. 

ETAIS-UXIS. — On nous écrit de New-Yo k, le 18 fé-

vrier 1860 : 

« la Cour de Charlestow.i (Virginie) .vient de statuer 

sur le sort de deux complices de John Brown, qui, pour 

des rasons de santé, n'avaient pu être jugés en même 

tempsque les principaux auteurs de l'insurrection d'Har-

pers'- Ferry. Le procès de| Stevens et de Hazlelt a duré 

deux jours, et les débats n'ont révélé aucun fait nouveau. 

Il a même été démontré que ces malheureux inculpés 

avaient rempli dans les événements un rôle tout à fait 

secondaire. Le jury ne les en a pas moins reconnus cou-

pables de complot contre la sûreté de l'Etat et de meurtre 

au premier degré. 

« La Cour ayant mis entre le prononcé du verdict du 

jury et sa propre sentence un délai de cinq à six jours, le 

bruit s'était répandu dans le public qu'il ne serait pronon-

cé conlre Stevens et Hazlett que la peine de la déiention 

perpétuelle, et l'opinion acceptait avec faveur la pensée 

que les passions de latitude renonçaient à relever l'écha-

faud politique. 

« C'est sous cette influence que s'est ouverte l'audience 

du 15 fovriar ; une foule immense encombrait le prétoire. 

A midi, les prisonniers ont été amenés devant la Cour, 

escortés par le shériiF, le geôlier, et un détachement de 

vingt hommes, appartenant aux Jefferson-Guards. 

« Le greffier a demandé aux deux prisonniers s'ils n'a-

vaient rien à objecter contre la sentence dont il allait leur 

être donné lecture. 
« Après quelques paroles prononcées avec beaucoup 

de came, par Stevens et Hazlett, le joge Kinney a, d'une 

voix très émue, donné lecture de l'arrêt oui les condamne 

à être pendus publiquement le vendredi 16 mars pro-

chain, entre dix heures du matin et deux heures de l'a-

près-midi. 
« La foule venue pour assister au dernier acte judiciaire 

de la sanglanle tragédie de Harper's Ferry, s'est retirée 

etv silence. On n'espère plus que le gouverneur accorde 
aux condamnés une commutation de peine, tant sont sé-

vères et îxplicites les termes de la sentence. » 

Une ldtre du maire de Cherbourg annonce que la fré-

gate blindée la Normandie doit être lancée au port mili-

taire, le samedi 10 mars, à neuf heures et demie du 

malin. • 
Voici quelques détails sur cette belle frégate : 

Elle E près de 80 mètres de longueur, c'e^t-à-dire 15 

mètres environ de plus qu'un vaisseau à trois-ponts. Son 

tonnage est aussi beaucoup plus considérable que celui 

d'un vasseau à trois-ponts, son poids environ 700 ton-

neaux, celui de l'Océan ou du fVaqram. 
La cuirasse en fer forgé dont sera couverte la Nor-

mande pèsera au moins 1,000 tonnes. 
La (régate, tout armée, pèsera près de 6,000 ton-

neaux. 
E'ie recevra une machine à vapeur de 900 chevaux. 

L'hélice aura près de six mètres de diamètre. 
La compagnie des chemins de 1er de l'Ouest qui saisit 

toujours avec empressement toutes les occasions d'être 

agréaMe au public, organise à cet effet des trains de plai-

sir à des prix extrêmement réduits. 

Conrto de W&rtm du 3 Mars 1 MtO. 

_ „ „, < Au comptant, I»«'o. 
8 @ ® j Fin courant, -

. . I Au domptant, D"c 
* 1 * i Fin 

67 95.-
67 90.— Baisse 

98 —.-
97 75.-oourant, — 

Hausse 
Baisse 

05 e. 
05 c. 

10 c. 
15 c. 

AO OOHFTAn, 

3 Cm 67 95 
* 0;o 86 -
4 1[2 0(0 de 1825. . 
4 1 [2 0(0 de 1852.. 98 — 
Act. de la Banque.. 2820 — 
Crédit foncier — — 
Crédit mobilier 752 50 
Compt. d'escompte. 630 — 

FOKDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 79 50 
— Oblig. 3 0[01853 
Esp. 3 0[0Detteext. 441^4 
— dito, Dette int. 43 — 
— dito, pet. Coup. — — 
— Notiv. 3 0|0Di8. 33Sî8 

Rome, 5 0[0 80 — 
Napl. (C.Rotsch.).. 

FONDS DK LA VILLE. ETC. 

Oblig.delà Ville(Em-' 
prunt 50 :.xiillions. 1115 

Emp. 60 millions. .. 475 

Oblig. delà Seine... 230 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux ..... — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires —*■ 
Comptoir Bonnard.. — 
Immeubles Rivoli... lffo 
Gaz, Ce Parisienne.. . 875 
Omnibus de Paris,.. 870 
C'imp.deVoit.depl.. 42 
Omnibusde Londres 
Ports de Marseille.. 

50 

A TERME. 

S (î[0 
4 Ii2 0i01852 

1" i Plug | 
Cours, i haut. 

67 80 "68 10 
97 75 

Plus 
bas. 

"6715 

440 — 

D" 
Cou 

67 

rs. 

90 

OHKjaiKrs SB r» VOTÉ» AV FAB.ÇTÎKT?. 

Paris à Orléans.... 1380 -
Nord (ancien) 922 50 

— (nouveau)..... 833 — 
Est (ancien) 640 — 
ParisàLyonetMédit. 892 50 

— (nouveau). — — 
Midi 495 — 
Ouest 585 — 
Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève. .... 487 50 
Daupbiné t92 50 
Ardennesetl'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 157 50 
Bessèges à Alais.... 440 — 
Société autrichienne. 507 50 
Victor-Emmanuel... 393 — 
Cheminsdeferrusses 485 — 

II. de Woj. 

Procédés de sa maison mis à jour par lui-même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— RHUMES,Agrippe et irritations de POITRINE, 

PATE et'siaor DE NAFË, rue Richelieu, 26. 

— OPÉRA. — Dimanche, Robert le Diable. Les principaux 
rô'es seront tenus par MM. Renard, Bel val, Aimés, M"" Duusy 

et Hamackers. 

— Dimanche, au Théâtre-Français, spectacle extraordinaire, 
Adrienne Lecouvreur èt l'Avare, pur MM. Régnier, Leroux, 
Maillart, Delaunay, Monrose, Talbot, Mirecourt.E. Provost; 
Mm's Augustiue Brohan, Favart, G lyon et Arnould Plessy. 

— AMBIGU. — 2° représentation de : le Compère Guillery, 
drame en cinq actes et neuf tableaux, de M. Viclor Séjour, 
pour la rentrée de Mélirigue et les débuts de M11' Eugénie 
Saint-Marc. MAL Castellano, Faille, Machanelte, Mn"s Delaistre 

et Milla joueront les autres principaux rôles. 

SPECTACLES DU 4 MARS. 

OPÉRA. — Robert-le-Disbio. 
FRANÇAIS. -- Aérienne Lecouvreur. 
OPÉRI-COMIQOE. — Le Pardon de Ploërmel. 
ODÉON. — Un Parvenu, Heureusement. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Robin des Bois, le Médecin malgré lui. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GTMNASÏ. — Un Père proligue. 
PALAIS-ROTAL. — Si Pontoise le savait! la Pénélope. 
PÛRTC-SAINT-MARTI». — La Tireuse de cartes. 

ÀssBiGU. — Compère Guillery. 
GAITÉ. — Le Prêteur sur gages. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
FOLIKS. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — P'tit Fi p'tit Mignon, Fanchette. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 
LUXEMBOURG. — Le Carnaval, les Filles en loterie. 
BIAOMAKCHAIS. — Les Catacombes de Paris. 
CIRQDS NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1 [2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hanailton, 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

Ifaetett immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

llîllLES M SAUSSAIE. 
Etude de Si- BBUECHi, avoué à Etampes. 

*ente sur lieitation, le mardi 3 avril, à mi Ii, à 
ia barre du Tribunal d'Eiampes, eu trois lots, de la 

n»e propriété .des III MEUBLES DU SAUS-
situés commune dTtteville, arrondisse-

méat a bani
p
e

S
 et commune de Ballancourt, ar-

r'W.isseinent de Corbeil, comprenant : 1° Une 
ayant servi ci devant à une lîla'ure; 2» un 

ou m avec ses accessoires et ses dépendances, et 

i iTf P'èces de t-rre et pré. 

filai6 6Sl COM
P°sé de la fabrique du Bas ou 

ur.'l(ivec sej ^dépendances, et deux lots de pré 

1" lavoisinent. 

; ,se à prix de ce lot, 38,300 fr. 
™«m>P«r bi.il, 5,900 fr. 

SW.KJ lotest composé du moulin du 

^«ay* avec ses dépendances, des par-

ww,,ipyfi'nlarais 1"' bordent la ri-

coin
 e

-
SOn b

"
ef

-
 Uans

 <*
 101

 ««i 
Wl i UIle niai-'°n bourgeoise non 

Jl,J;Lreservéft par l'usutruitier. 
!,SPaprix de â lot, 

U'Q, i u n'oulin par bail, 6,000 f. 
«eir^ \ ,l.esl composé do parcelies de 

' Sll»ee.-, sur le (.ô'é onnosé de la 

71,500 fr 

tô é opposé de b' 
ia commune SuSfi lerritoire 

jg8 a prix de ca lot, 

î
o
J,

nu
.
a
Pl"'oximatif,'l,000 fr. 

de celui d "i remiu> indépendamment 
tes Ai^A ",aîsou bourgeoise et de 

"tendances, 12,700 fr. 

12,400 fr. 

,01alliesmisesà nrix 
r^miL°'nienloriJoniJO que les trois lois seront 

122,200 fr, 

„ « i^-O l'Uia IK'IO OCIU1H 

Mri:
S
J - .Ies adjudications partielles, et que 

is ni,,l Pnx seront baissées d'un tiers dans le cas où ci i ' 
b'iisi,r S"e sera|ent pas couvertes. 

$Vlrérm'er 6St dai)s 88 6<J' anuée-
A »j, «i'j,1!"'"' ies renseignements, à Etampes-

tao-itai» !• 4JSBi> avo"é poursuivant la vente, 
et du iiil^T 'j une copie des baux et de 1 enchère, 

4i|
|;laMes lieux; 

COL|
C'ia„!

8
 y' 15uuvard «Paulin Latmnt, avoués 

'°y, a SPPorthault, notaire. (398)* 

K: 

US 
«4, dt 

\W ̂ ^«'JBSIANXELLE, avoué. 
rsaillee. rue des Réservoirs, 23 , ^eine su 

i Ti),,Pat">Ps Judiciaires, en l'audience 
1 °,d' i» n,ar

s
 4»ftonu cml SLiant a Versailles, le 

i b u»e B «\i8',0> heure de midi, 
Mr'j!", 'lu ^ 0!V BE CAMPAGNE 

Garehes, lieu dit la Bourgogne, canton de Sèvres 

(Seine-et-Oise). 
Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser : 1" Ù.M« DUFOUKMA.VrEEEE, 
avoué, dépositaire [de l'enchère, à Versailles, rue 

des Réservoirs, 23; 
2° A M" Salone, avoué, boulevard de la Reine, 17. 

 (408) 

TERRAIN - A BELLEVILLE 
Etude de M8 EEVESQUE, avoué. 

Vente au Palais-de-Justice, le 24 mars 1860, 
D'un TEKBAIM de 3 ares 40 centiares, sis à 

Belleville, lieu dit en Cheval o i la pointe des An-
nelets, aboutissant à la rue de la Villette. — Mise 

à prix, 2,000 fr. 
S'adresser audit Me EEVESQUE, et à Me Ra-

got, notaire. .(429) 

relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Antoine, 120 (134 ancien). — Mise à prix, 

40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
1° Audit Me PICABD ; 2° à M" Raboissou, 

notaire à Vincennes. .(421) 

MAISON A PARIS 
Etude de M° BOUCIIEB, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Peiiis-Champs, 95. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le sa-

medi 31 mars 1860, deux heures de relevée, 
D'une MAISON à Pans, ancienne commune 

do Grenelle, avec lerraïn, rue du Commerce, 78 
(15e arrondissement). Contenance, environ 2,292 

mètres; — Mise à prix, 20,00!) fr. 
S'adresi-er audit M" BOUCMKB, et à M« De-

vant, avoués. .(405J 

MAISON ET JARDINS À PARIS 
Etude de ffl8 BCRDIN, avoué à Paris, boule-

vard de Sébastopol, 17, rive gauche. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

21 mars 1860, deux heures, en deux lots qui pour-

ront être reunis : 
1° D'une MAISON avec jardin appelée le Châ-

teau de la Porte-Jaune, d'une contenance totale 

d'environ 1,300 mètres ; 
2" D'un autre grand et beau «JARDIN y atte-

nant, de la contenance de 816 mètres 43 cent. 
Le tout à Paris, 16e arrondissement, boulevard 

de Montmorency, 5, et chemin des Foi.lis, non 
encore numéroté (ancienne commune d Auleuil). 

Eniree eu jouissance immédiate. 
Mises à prix. 

Premier lot : 50,000 fr. 
Deuxième lot : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Me HURDIN, avoué poursuivant, déposi-

laire d'une copie ; et pour visiter les lieux, à M. 
Louis, jardinier, boulevard Bcauséjour 19 (Au-

teu.lj. ______ -{im 

MAM! rltâ%$m À PARIS 
Elude, de MP PICARD, avoué à Paris, rua de 

Grammont, 25. 
Vente en l'audience des criées, au Palais-de-

comenance d'environ 15 ares, sise àI Justice, le samedi 17 mars 1860, deux heures de 

MAISON A PARIS 
Etude de Me H. EEVESOUE, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Bons-Enfants, 1. 
Vente au Palais de-Justice, à Paris, le samedi 

31 mars 1860, 
D'une grande MAISON, sise à Paris, rue 

Vieille-du-Temple, 44, et rue des Rosiers, 52, com-
posée de plusieurs corps de bâtiments. — Produit 
brut, 8,001) fr. environ. — Mise à prix, 80,000 fr. 

S'adresser à M" EEVESOUE et Henriet, 
avoués; et à M<sMassion et Lambert, notaires. 

.(427) 

MAISONS A BORDEAUX 
ri DOMAINE DE LA FLOTTE _&_, 
Etude de H1 E. DARINCOC, avoué à Bor-

deaux. 
Vente, à l'audience des criées du Tribunal civil 

de Bordeaux, le 27 mars 1860, à midi, 
1° D'une MAISON, située à Bordeaux, rue de 

Sèze 2 
Mise à prix : 130,000 fr. 

2° D'une autre MAISON située à Bordeaux, 

allées de Tourny, 19 m 21. 
Mise a prix : 70,000 fr. 

3" D'une autre MAISON située à Bordeaux, 

cours du Trente Juillet, 22. 
Mise à prix ; 70,000 fr. 

4° D'une autre MAISON située à Bjrdeaux, 

rue Feri ère, 48. 
Mise à prix: 90,000 fr. 

5° D'une autre MAISON snuee à Bordeaux, 

rue Ferrère, 52. 
Mise â prix : 50,000 fr. 

6° D'un DOMAINE appelé La Flotte, situé 
commune de faïence, p>ès Bordeaux, d'une conte-
nance de 22 hectares 37 ares 55 centiares, com-

pose d'un joli chàieau, maison de paysan, Lâu-
ments d'exploitation, prairies, vignes, Unes la 
bourables, jardin poiager, parterre, garennes, bois 
d'agrément et de haute futaie, el le tout en un te-

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour de plus amples renseignements : 
\ M" RARINCOU, avoue poursuivant, eu 

son élude, a bordt-aox, rue du ParUmeut-Ste-Ca-

^BYSSI*' DÎK-_8 avoué çoliçiiant, en son é.ude, 
sise à Borix, place Daupmne-, 29. (412/ 

TERRAIN IT SAISON A NE1LLY 
Etude de M* MARIN, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 60-
Vente sur lieitation au Pa'ais-de-Juslice, à Pa-

ris, le samedi 10 mars 1860, à deux heures de re-

levée, en deux lots : 
1° D'un TESÎRAIN de forme rectangulaire de 

la contenance de 3,417 mètres, sis à Neuilly-sur-
Seine, vieille route, devant porter le n° 71 ou 73. 

Mise à prix, 30,000 francs ; 
2» D'une MAISON avec jardin y attenant, sise 

à Neuilly-sur-Seine, vieille route, 96. Mise à prix, 

8,000 francs. 
S'adresser pour les renseignements : 1° audit 

51' MARIN, avoué poursuivant, dépositaire d'u-
ne copie de l'enchère; 2» à M" fluet, avoué colici-
tant, place Louvois, 2, 3° à M'Labbé, avoué colici-
tant, rue Neuve-Saint-Augustin, 6; 4° à M" Blan-
chet, notaire à Paris, rue Saint-Ferdinand des 
Ternes, 10. (424)' 

[MAISON FAUBXINTOINE A PARIS 
Etude de M" Gustave EERAT, avoué à Paris, 

rue de Chabanai3, 4. 
Vente, au Palais-de-Jus iee, à Paris, deux heu-

res de relevée, le merdredi 21 mars 1860, 
D'un TERRAIN et constructions, sis à Paris, 

rue du Faubourg-Si-Ainoiiie, 246, passage du Gé-
nie, sur lequel ledit terrain doit porter le n° 16 ou 

18. Mise à pnx : 20,000 fr. 
S'adresser pour tes renseignements : 
1° A Mu Gustave I>_tkCA*r, avoué, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges, uemeu-
meurani à Paris, rue de Chah niais, 4 ; 2° à Me Ra-
setti, avoué, rue de la Michuiière, 2. (422) 

CiiAâliSMS ET ETUDES DE NOTAMES. 

PROPMÉfl i SAINT-fiERHAl 
A vendre a l'amiable, très belle PROPRIÉ-

TÉ, dans une situation exceptionnelle, a Sauu-
Gonuuiu-en-Laye, composée, de grande nianon 
d'habitation, vastes jamais et communs. Vue ma 
gnifîq .e. Proximité du chemin de 1er ei des pro 

monades. 
S'adresser : à Paris, à M" BEAU, notaire, rue 

Saim-Fiaore, 20; a Saim-Geruiaiu-en-Laye, a M1 

ClIKVALLlfcU, notaire, rue du Vieil-Abreu 

voir, 10. | -(411/ 

BEAU TERRAIN PLANTÉ 
Porte des Sablons, Cois de Boulogne Trois façades 
et deux encoignures, boulevard "Maillot, rue An-
celle et rue Ctiarles-Lafiitie. 2,225 mètres. Vente, 
même sur une enchère, en la chambre des notat-

les de Paris, le 20 mars 1860, midi. 
Mise à , rix (27 fr. le mèuv ) : 00,000 fr. 

S'adresser à M8 MEERESNE, notaire, rue 

de l'Université. (389) 

f EUS AIN DE L'IMPÉRATRICE A PARIS 
Etude de M" EAVOMiNAT, notaire à Paris, 

successeur de M. Baudier. 
Adjudication, même sur une seule enchère, le 

mardi 20 mars 1860, à midi, en la chambre des 
no'aires de Paris, place du Cliâtelet, 

D'un grand TERRAIN de 1,378 mètres, situé 
Paris, avenue de l'Impératrice, 13, et avenue de 

Saint-Cloud. 
Mise à prix : 277,000 fr. 

S'adresser audit M6 EAVOICiNAT, notaire, 
rue Caumartin, 29. (312) 

Ventes mobilières. 

CRÉANCE HYPOTHÉCAIRE, 
Vente par suite par suite de faillite, au plus 

offrant et et dernier enchérisseur, eu l'étude et par 
le ministère de M" DACàUlN. notaire à Paris, 
rue de la Chaussee-d'Anliu, 36, le 10 mars 1860, 
à midi, d'une CRÉANCE HYPOTHÉCAI-
RE de 10,000 francs, {dépendant de la faillite du 
sieur Arthur-Alexandre Prévost, limonadier, de-
meurant à Paris, boulevard Beaumarchais, 68, et 
due par les sieur et dama Thuillot. J 

Mise à prix : 500 francs. 
S'adresser à Me DACSUIN, et M. Lacoste, syn-

dic de la faillite, rue Cbabanais, 8. (432/ 

SOCIÉTÉ lilOiLlÈRE DU 
THEATRE-HISTORIQUE BRIQUE, 

Le diiecteur.de la société a i honneur de pré-
venir MM. Us actionnaires que, par suite de la 
vente du ihéà re à la ville de Paris, qui en a sol-
dé le prix, la société entre dès ce moment en li-
quidation, et que, préalablement, pour les mettre 
a même de rentrer sans délai dans les Fonds qui 
leur appartiennent sur le prix de 1a vente de cet 
immeuble, ils peuvent se piésenter chez MM. Ar-
doin tticardo et Ce, banquiers de la société, rue de 
Chaussee-d'Antiti, 44, j.our loucher la somme de 
quatre cent trente lianes par chacune des actions 
dont ils sont porteurs, sauf, lors de ia liquidation 
deliniiive, qui sera soumise à l'asstmblce généra-
le, à leur tenir compie, s'il y a lieu, du surplus 
qui pourrait leur revenir. 

(2773) VÉDEL. 

1ERE 
MM", les actionna res sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle aura lieu le 12 mars 1860, 
à trois heures de relevée, au siège de la société, 
quai d'Orléans, 51, au Havre. Aux termes des sta-
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tuts, pour faire partie de l'assemblée, les action-
naires doivent déposer au moins vingt actions deux 
jours au moins avant la réunion soit au Havre au 

siège social, soit à la succursale, à Paris, rue Go-
dot-de-Mauroy, 17, de deux à cinq heures. 

(2759) 
Les gérants, 

GUILLOT frères et C'. 

Etude de M» Baligand, agréé à Versailles. 

LESMÉ,\MIEi.S tr^T^ 
banquier, domicilie à Saint-Germain en-l.aye, rue 
de Lorraine, 42, et indiqué comme ayant bureaux 

à Parts, rue Neuve-des-Petits-CItamps, 101, sont 
prévenus que la oonlinuatioit el la clôture des vé-
rific*tiûti- ei affirmations des créances aura lieu 
le 23 mars 18611, à une heure précise de relevée, 
en la salle des faillites du Tribunal de, commerce 
séant à V. r;-ai lies. 

38 
M. PROTIN 

le seul m'ugo-

rue Vivirnne 
bis 

est 

ciateur sérieux qui soit apparu au public jusqu'à 
lors. Dots, 23, 50, 100, 200, 500,000 fr. Se pré-
senter tous les jours, du 1'à 5 heures, (f année.) 

•2705/ 

à rÉfiEch p
ar suite DE D<!CÈS

>

 UN
 OFFICE 

il tljlFLli D'AVOUE, à Montmédy (Meuse). 
Produit moyen : 4,000 fr. Prix : 12,000 fr. Faci-
lités de paiement. 

S'adresser à Montmédy, à M" Paradis, notaire, 

ou à Sedan, à M
e
 Simon, avoué. (399)* 

LA G-iLÏAKO-CABSTIQJIE 
appliquée à la CUIÎE DES MAUX DE DENNS. Brochure 
explicative, chez l'auteur, U. GEORGE, dentiste, r\V 
de Rivoli, 224. Prix : I IV. 2731 ) 

surla soie, levelours, la laine, surtoutesles étolfe; 
et sur les gants, sans lissier aucune odeur, par îa 

BKRZINB-COLLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — fine Dauphine, 8, à Parie. 

Médaille àFExpfsition universelle. 

fil i |l r ato médecin spécial, r. Ncuve-Coqu-c 
UjrMÎ&lItf nard, 20 Lis, ci devaut2l. Consul-, 
le 8 h. du matin i 10 lit du soir. Correspondance. 

GRANDE JfiEOAMW.EE O'tiOlSNEVH 
à l'Exposition universelle de £&55* 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés éleclro-chimicjies, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

MAISON DE VENTE 

_'° THOMAS ET C'°. 

EXPOSITION PER!» Alt ENTE «K _LA FAkBlQUE 

CH. GHRISTOFLE ET G 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRnn-
jE

' 
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 «i€Îai§i?'Ieilcs ou attires, 

M. DE FOY PROCÉDÉS » SA MAISON 

RELATIONS US A JOUR far LUI-MÊME. 

: — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis.
 La ma

i
90n

 de yrt est, par sa distinction et son mérite hon ligne, la V de l'Europe. 

Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier - que*'™ suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés- M 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les rensei<*nème
ts S

'Y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et ce 

alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles Le contr-

<:tant a donc ,a faciiilé de

 vérifier à son gré et de point en point les notes re 

par M.

(

 DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici que la vieille expérience et -

s

 lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons iatellfe 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, —'la médiation de il M FOY t^te. à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont habil

emer ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. Gomme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; — les corresJ 

dances roulent sous un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 fanées d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il

 a 0

bC 
pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les all'aires M DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix : noblesse, magistrature, dipi

ma

fy 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité,

 pr

[

n

^* 

paiement dans ces six puissances : la FRANCE, I'ANGLETERRE, la RUSSIE, la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, — 48, rue D'ENGHIEN, 48. — (Atl
r

«
ueh

, ' 

»»*fe5és «d-ameretBlr»» — paMi !(•*>• — rpMlewtlcr» 1»'** ivtt 

VENTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE 

% . Le 3 mars. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seure, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(2275) Bureaux, chaises, canapé, 
glace, pendule, armoire à glace 

(-2276) Table, chaises, secrétaire, bu-
reau, commode, casier, etc. 

(2277; Table en acajou, chaises, gla-
ces, table de nuit, fauteuil, etc. 

Le 4 mars. 
A Pantin, 

sur la place publique. 
(2278) Presse à copier, bureau, car-

tounier, tables, fauteuils, etc. 
A Colombes, 

' sur la place publique. 
(2279) Etablis de menuisier, un lot 

de bois, outils, tables, etc. 
A Courbevoie. 

sur la place publique. 

(2280) Fourneau, tables, casier, com-
modes, chaises, horloge, elc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(2281) Fourneaux, tables à repasser 
et à plier, casiers, cuves, etc. 

Le 5 mars. 
En l'hôtel des Commissaircs-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(22S2) Tables et pupitres en bois 

blanc, planches à dessiner, etc. 
(22S3 Tables, secrétaire, chaises, 

gravures, presses à copier, etc. 
(2184) Bureaux, fauteuils, chaises, 

table, rideaux, bibliothèque, etc. 
(2285) Tables, chaises, commode, 

pendule, buffet, etc. 
(2286; Buffets, tables, glaces, com-

mode, chaises, e tc. • ' 
(2287) Bureaux, tab ès, buffets, chai-

ses, fauteuils, lils complets, etc. 
(2288) Tordcuses. 

(2289) Comptoir, armoire, poêle, 
balances, tablettes, pendule, etc. 

(2290) Table, commode, glace, chai-
ses, pendules, etc. 

(2291. Meubles divers el de salon. 
(2292) Meubles divers et bardes 

d'hommes. 

(2293) Meubles divers et de salon. 
(2294) Meubles divers cl de luxe, 

bardes de femme. 
(2293) Secrétaire, commode, tables, 

chaises, piano, loiletle, etc. 
Hue d'Hauteviile, 89, 

(2296) Canapé, chaises, tables, bu-
"rcau, pendules, (te. 

Quai Conli, 7. 
(2297) Meubles divers et ne salon. 

Uue. de Flandres, 187. 
(2298) Meubles divers, bureaux ci 

ustensiles de cuisine. 

Uue du FaubOLirg St-llonoré, 54. 
(2299) 15 cloisons vitrées, tabletles, 

25 voitures, jouets d'enfants, et 
Uue de la Feruie-dea-Mattturins, 50 

(2300) Lils en fer, traversins, oreil 
lers, couvre-pieds, etc. 

Uue du Faubourg-St-Honorc, 171. 
(2301) Uonueteric, rouennerie, chà 

les, chaussettes, toile, etc. 
Kue St Marlin, 155. 

(2302) Comptoir,rujons, buffet, chai 
ses, fauteuils, guéridon, etc. 

Place St-Sul(iee, 2, 

(2303) Comptoir de mil de vbi, ia 
bies, chaises, pcmtale, elc.J 

Aux Thèmes •.inuexe el commune 
de Paris , rue des Domcs, 31 

(3304) l'omploir, série, de mesures en 
élaiu, fontaine, tables, e.e. 

A.Paris-La Chapelle, Grande-Rue,»» 
(2305) Commodes, armoire-, tables 

chaises, pendule, poète, etc. 
Place du liarchc-aiix-l.hcvaux. 

(2106) Une grunde calèche peinte en 
vert fonce et ses accessoires. 

Kue Lavoisier, II. 

(2307) Commode, loiletle, buffet, ta 
Mes en acajou, etc. 

Uue Si-Florentin. 7. 
(230s) Bureaux, labiés, chaises, fau-

teuils, canapés, calorifère, etc. 
Le û mats. 

Eu l'hôlcl des Corurnissairee-Pri-
sours, rue Kessisi, 6. 

(2309) Fauteuils, bureaux, casiei s, 
caisses, lapii, lampes, etc 

(23Î0) Bureau en cheue, fauteuils de 
bur.au, divan, l'au:euils, etc. 

(2311; Cheminée eu lôle, table, ri 
deaux en damas, tête a lêlo, etc. 

(2:tt2) Bureau table, chaises, fau-
leu ls, canapé, piano, etc. 

(23!3) 'fable, couunode, secrétaire, 

armoire, pendule, l'orge, etc. 
(2314) Maivtiatuiises, Chapeaux de 

pjilleet casquettes, bureau,-etc 
(2315) Forge, environ sCO Itilog. de 

fer, table, ballet, chaises^ etc. 
(23IC) Un loi de madriers, établis 

de menuisier, un lot d'ouiils, etc. 

rayons, appareil 

l'exploitation d'un reslaurant, elc. i douze, eu s'avertissant réciproque-
Champs-Elysées, café Morcl. Ifaiept sis mois d'avance. Chacun des 

(2323; Comptoirs en palissandre, ta-J associés a la signature'sociale, dont 

(2317) Comptoirs, 
i gai, couvertures, etc. 

(2.ils) Meubles et jiuurchandises de 
lingère, etc. 

(231») bois de charpente, comptoirs 
en étain, pendules, bancs, etc. 

(SJ-JO) Tables, buffet, bureau, fau-
1
 leuil, chaises, pendules, etc 

(2321, Commodes, secrétaire, lils et 
tables en acajou, armoire, etc. 

Hue Le Peleti.er.. 
(2322) Meubles et ustensiles pour 

bles, chaises, appareils à gaz, elc 
A La Chapelle (annexée rie Paris), 

rue de la Tournellc, 14. 
(2324) Bois de charronnage, chaises 

tables, commode, glace, etc. 
A Neuilly, 

Rue des Gravilliers, 7. 
(23-25) Monuments funéraires, chai-

ses, cbmmoàe, tables, etc. 
A La C.hnpcile-St-Denis, rue Marca-

del, 56 (annexe de Paris). 
(232s) Vingt-deux vaches lailièrcs 

quatre porcs, une voilure, etc. 
Bue d'Amsterdam, 58. 

'2327) Un lot considérable de quin-
caillerie, table, chaises, elc. 

A Paris, avenue Saint-Charles, 13 

(Grenelle). 
(2328) Un lot de moellons, trois che-

vaux, dix tombereaux, etc. 
A Paris, rue de la Tour, 70 (Passï) 
(2329! Tables, chaises, glaces, fau-

teuils, canapés, commode, etc. 
U/ie Rocroy, 5. 

(2330) Voilures, chevaux, harnais et 
accessoires, etc. 

La publication légale des actes 
lociété est obligatoire, pos/l'année 
mit huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 
ioinieiir universel, là Gazette tlèi 
rrffrtmiïw.*. le Droit el te Journal qe-
éral d'/Jiic'w dit !»e!ile.< Jffeheï. 

«ocacî'S'És. 

ERROTHÏ. 
Sociélé CAI.AMAI1U, voir numéro 

du trois mars mil huit cent soixante, 
après les premiers mots de l'inser-' 
lion : « D'un acte sous seings pri-
vés; » lisez : « ledit aete eu date du 
vingt - six février mil huit cent 
soixante. » —(3657) 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal da commerce de la Seine-lu 
vingt-deux février dernier, enregiï-
tré.iil.appert: Q

u
e la société pour le 

commerce de vins ayant existé ou-
tre M. Pierre P1NOFEAU, ancien 
marchand devins à Paris, Grande-
Rue, 26 (dix-huitième arrondisse-
ment;, le sieur Jean NAUDET, an-

cien marchand de v.ns à Paris, 
chaussée Clignancourt, 30 (dix-hui-

lième arrondissement), le sieur 
Pierre MARTIAL père, marchand de 
vins à Paris, rue des l'etites-Ecuries, 
3i, et le sieur François MARTIAL 
lils, marchand de vins à lJaris, rue 

des Petites-Ecuries, 3», sous la rai-
sou sociale do ce dernier, a été dé-
clarée nulle et dissoute, et que M. 

Pinoicau a été auiorisé à remplir 
les formalités voulues. 

Pour extrait : 

MoXGaOLLE, 
-..3S50). ayant pouvoir. 

De deux actes sous seing privés en 
date à Paris, du premier mars mii 
liuil cent soixante,enregistrés,ilao-
perl que H. LONATT a donné sa dé-
mission de membre de l'associa-
lion de la maison de traiteur des 
Cuisiniers réunis de. la rue Quincauir 
pdii, »; M que celte demis-don a 
' té acceptée par le sieurjRotiier, qui 
csl resté seul pi opriétai'ro dutlit cia-
blissônieni. 

Pour extrait : 
(3040). LONATI. 

il ne pourra faire usag e que poul-
ies affaires de'la société, à peine de 
nullilé vis-à-vis des tiers. 

Pour extrait: 

(3655). J. U. LAHOUSSAYE. 

EtudeLÈSOURD, huissier, boulevard 
de Strasbourg, 2. 

D'un acte sous seings privés, en-
registré à Paris, le vingt-neuf fé-, rier 
mil huit cent soixan'c, il apnerl 
Que la demoiselle Marie SANCIOME 
a cessé, depuis le premier janvier 
mil huit cent soixante, de faire par-
lie de la société en nom collectif qui 
existait sous la raison sociale SAN-

ClOMEetC", entre elle et : i» M"" 

SANCIOME, sa mère ; 2» M"° José-
phine SANC OME, sa sœur, pour 
l'exploitation d'une maison de coin 
merce de modes et nouveautés boU 
levard du Temple, 78 ; que la société 
continuera d'exister entre les deux 
autres associées dans les lermes de 
l'acte du vingt-Huit décembre mil 
huit cent cinquante-huit, sans au-
cune espèce de modification autre 
que celle résullanl de la retraite du 
ladite demoiselle Marie Sanciome. 

Pour extrait : 

(3646) j. SANCIOME. 

Par acte sous seing privé en dale 
à Pitii, du vingt-trois lévrier mil 
huit ceni soixante, enregistré, F. 
LABOUIUAU et A. COLAS, ont dis-
sous a partir dudil jour la société de 
l'ail ayant exisié entre eux sous fa 
iaison COLAS et I.AROUK1AU. poul-
ie cnmrif rce de fabricant de bijou 
lerie, avec siège passage Sain'.-Gull 
laumç, 7 et s. M. Lalmuriau es 

i e-ié lu; ;i jateur et propriétaire d-
i'élaljiissemani. 

J. LAUMONIER, mandataire, 
3642). Rue Saint-Martin, 345. 

Cabinet de M. J.-R. LAHOUSSAYE, 
rue Vivienne, 55 

Suivantéciilprivé faitjdoùble àPa-
s,le deux mars miltiuLCenla ixna-

le. enregistré, M. Joseph MERMItiR, 
ISbftèant de feuillages artificiels, 
omeuran! A Pi.ris, rue Sainte-Appo 

nu, 7; et M. GustHve PHILbDOK, 
employé, demeurant à i-aris, cité 
Riverin, 7, ont tonné entre eux uue 
société en nom collectif sout la rai 

son MERMIER et l'tilLISDUR, pour 
aTabricalioii c! la veme des leuil-
ages artificiels. Le siège do ta so-

ciété est à Caris, rua $ainie-Ap;>0-
line, 7. Elle a commencé au premier 
janvier mil hait cënl soixante puur 
Unir' au premier janvier mil huii 
«ut • vairtc r, rC- . avec faculté à 

chacun des as.-o ués de la proroger 
jusgdîâu premier janvier mil huit 
entsuixan e-iiuit et même au pru-

D'un acle sous seings privés, cri 
date à Paris du vingt février mil 
huit cent soixante, poi-lant cette 
mention : Enregistré à Paris, le 
vingt-neuf lévrier uni huit cent soi-
xante, folio 175, reclo, case 2, reçu 
sept francs dix centimes, décime 
compris, signé (frfistbleruerrt)', in-
tervenu entre M. Jean-Louis DAI.l-
FOL, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, boulevard Beaumarchais, 08, et 
M. Charles LEMA1RE, employé, de-
meurant à Paris, rue de Metz, 16, a 
été entrait liité. aliment ce qui suit: 
Art 1". Il y a sociélé en nom col-
leciif entre MM. Dali fol et Ch. Lemai-
rc, pour l'exploitation d'une fabri-
que de papiers peinls de fantaisie 
pour tenture et de diverses cou-
leurs. — Art. 2. Cetle société est 
constiluëe pour quinze années huit 
mois el quinze jours, qui ont com-
mencé à courir du premier septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
et Uniront le quinze mai mil huit 
eent soixante-quinze. — Art. 3. Le 
siège social est établi à Paris, rue 
Basfroi, 41. — Art. 4. La raison el 
la signature sociales seroni: DAl.IFOL 
et Ch. LESlAlRli. - Art. 8. Chu un 
des associés sera intéressés pour 
moitié dans la société; c'est en con-
séquence dans celte properlion 
qu'ils se partageront les bénétiecs 
et supporteront les perles de la so-
ciété. — Art. il. La signature sociale 
appartiendra aux deux associés sé-
parément, mais ils ne pourront 
l'employer que pour les affaires de 
S société, el encore sans pouvoir 

jamais souscrire aucuns bulcis ni 
engagements quelconques, n'accep-
ter aucunes traites, à peine de nnl-
li'é, sans qu'ils ne Soient signés par 
chacun des associés conjointement 
de leur signature personnelle cl de 
la signature sociale. — Art. 12. Chu 
cun des associés aura le droit de 
céder son droit dans la sociélé, mais 
il ne pourra le faire avant trois ans, 
de, ce jour (vingt février mi! hu t. 
cent soixante), sous peine de nullité 
de cette cession drsdits droits, cl 
même de dissolution de la société, 
si bon semblait à l'autre associé, el 
encore à peine de lotis dépens, dom-
mages et intércls. — Art. ta. La so-
ciété sera dissoute par l'expiration 
du termu ei-dessus ilxé pour Sa du-
rée; la liquidation se fera alors en 
commun, ei il sera procédé uu par-
tage entré les assueiés dans les ter-
mes de droil.— Art. ni. En cas de 
décès de l'un ou de l'autre des asso-
ciés, la société lOntiuuera avec sa 
veuve et ses héritiers, qui devront 
sa faire représenter par un seul 
d'entre eux ou un mandataire pour 
tuus. Dans ce cas de décès, lu veuve, 
héritiers, même mineurs, créanciers 
et autres représentants de l'associé 
décédé, n'auront pas le droit, suu-
quelque prétexte que ce soit, de re* 
quérir aucune apposition de. scellés 
ou inventaire judiciaire, ni de for-
mer aucune opposition da scellés 
sur les valeurs, matériel, marchan-
dises, litres, paniers, créances acti-
ves et loua oti.jds généralement 
quelconque?, appartenant à la so-
ciété. — Art.2i. fous pouvoirssom 
donnés au porteur des présentes, 
aour faire remplir touies les lurma-
lilés d'insertion et do publication 
exigées par la loi pour les actes de 
sociélé. 

Pour extrait : 

Signé DALII-OL. 

| ,36»t) Signé • Ch.LËMAIRE. 

vingt-deux février mil huit cent 
soiiante, enregistré, enlri MM.Guil-
laume GAUDET, négociait ; Gabriel 
GAUDET , négociant , icmeurant 
tous deux à Paris, quai Itourbon, 
19; Félix i SPIliRS, négœiant, de-
meurant a Paris, boulcard de la 
Madeleine, 21 ; Louis CHAZIÎ, négo-
ciant, demeurant à Lvor.ct Adol-
phe GIROUARD, négociai" demeu-
rant ù Paris, place, de la Fourse, 12, 

appert : A été déclarée di*ouic l'as-
socia'ion f'nuée entre feJsujioin-
més pour l'exploitation le iiveïl 
gisements de ruches bitunineuses, 
situés dans le uepartémeir.'rM Bas-
sss-Alpes, lieu dit Saint-Mirlin de 
Rcnscas, el la fabrication un-place 
do leurs produits; sous u raison 
GIROUARD, GAUDET et Gï.A'i Jllge, 
demeurant à Paris, nie duljjzard-
Richeticu, 6, en a été nomné liqui-
dateur. La présente iusertnn ainsi 
faite sans rien préjuger surlanatu-
re de la société dissoute. 

Pour extrait. 

I i 3652; Signé DE.EUZE. 

Etude de M'COULON, avoue à Pa-
ris, rue iitontmarlre, £. 

D'un acte sous signatures orivées 
en date à Paris, du vingt-iept lé-
vrier mil huit cent soixante enre-
gisiré à Paris le vingt-neuf, folio 
170, case 4, parle receveur, (yu a 
perçu sept francs soixante-dixcen-
times pour les droits, ledit acte in-
tervenu cuire i° M. Alexandre-
Louis FOUCAUD, entrepreneur de 
travaux, demeurant a Caris, boule 
vardd' S Fdle-du-Ca!vairc, ■-•;2° el 
M. Francis- ituloine FpliCAUD,entre 
preneur de travaux, demeurant 
Caris, rue u'Angou'è ne ilu-Tempie 
13, il apperl: Qu'une société en hum 
collectif ayant j our but l'entreprise 
de travaui de maçonnerie, maté-
riaux et main-d'œuvre, l'un ou l'en-
tre fourni ou non fourni, ei dont le 
siégé social a été lixé à Palis, rue 
d'Angoulcme .du-Temple , 13, a été 
foi niée entre les susnommés IOUS la 
raison sociaie FOUCAUD frères. Ii 
apperl en oui re que chaque associé 
aura la signature sociale, que M. 
Alcxanire Foueàud sera siéeialc-
ment chargé dé la comptabilité des 
aitiichemeuts, et M. Francis Fou-
caud des recouvrements, règle-
ments, du la direction des travaux 
et de la surveillance au dehors, el 
que la durée de la société a éié lixée 
a dix années qui ont commencé à 
cuù ir le premier janvier dit nuit 
eent soixante, «t expireront PJ pre-
mier janvier mil huit cent so.xaule-
dix, mais qu'il sera loisible a l'un 
des a»sociés. de faire cesser ladite 
société an bout de cinq année- . n 
prévenant par "écrit sou co-a;sooij 
Six m us a i'avàhce. 

rour extrait : 

Signé Francis FOUCAUD et 
I ;365l) Alexandre FoeCAUU 

Elude de M» DELEUZE, agréé, 146, 
rue Montmartre. 

D'un jugement rendu par le Tri-
nier janvier md.huit cent soixania- "buuat de commerce de la Seine, le 

Par acle reçu par He Lebel, notai-
re i Saint-Denis (Seine , le vingt-
quatre février uni huit cent soit an-
le, enregistré par Picquié, qui a re-
çu tes droits, M. Alexandre-Hyacin-
the LANGI.OIS, fabricant de lodts 
cirées et Taltéla-i géminés, demeu-
rant à Paris, rrie [ÇolrC-D.iiiié.-dc 
Nazareili, os. d'une part, et Al"'

0
 Ai-

tnée-Auréiic l A'.QllET, veuvè de M. 
Jcan-Baplisle CATRON, en ion vi-
vant fabri'taiilde lo;lcs cirées, ladite 
dame dcineurailt à Paris, lue du 
Petit-Carreau, il, d'autre part, otif 
reconnu que ia hociélé en nom col-
leciif qui existait entre mondit sieur 
Cayron et Al. Langions susnommé, 
pour l'exploitation d'une-lubrique 
de lotie i cirées et lalfetas gommés, 
étab.té à Stains (Seine., et d'une 
maison de commerce élahlie à Pa-
ris, ei-ilcvant rue Neuve-Saint- rfar-
tiu, 28, cl lors de l'acte extrait rue 
Notre-Dame-'tle-Nazarelh, 66, était 
et demeurait disîOute de plèlll droit 
dépuia le seize,janvier mil huit cent 
soixante (jour 'du décès de mondi( 
sieur Cavron;, et ce, en exécuton 
de l'article onze de l'aeie constitu-
tif de ladite sociélé. M. Langloia est 
demeuré charge de la liquidation de 
celte soeiété,et ious pouvoirs lui ont 
été conférés à cet effet. (3i>34j 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix-neuf février mil huit 
cent soixante, enregistre, il appert: 
Que. M. Emile MARTLN, dispach u -, 
demeurant u Cette, et M. Soslhè .e 
VAVASStiUR, demeurant à Paris, 
rue de l'O, atoire-du-Soule, 47, ont 
formé en r.: eux une société en.uom 
collectif sous la raison sociale: Emde 
HARITN e) Sustnène VAVASsEUR, 
pour faire ensemlde le commeree 
et spécialement la commission 
des vins et autres déniées laal d.e 
production française que de pro-
duction étrangère. La durée de la 
société a clé lixée à six années a 
partir du quinze février m l huit 
cent soixante. Le ci pilai social a été 
lixé provisoirement à huit mille 
francs. Le siège principal de la so-

ciété a été fixé à Celle, avec succur-
sales Paris, rue de i'Oraloire du-
Ruolc, 47. l!a signature sociale a élé 
laissée aux deux associés, mafs pour 

n'en l'aire tirage que pour les besoins 
de la société. 

Ch. de CULI.A\T, 

15, rue de l'£glise-de-BatwnollejJ 

(3650;-*fei 

Cabinet de F. VITARD, ancien huis-
sier à Paris, faubourg Saint-Mar-
tin, 75. 

L'un acle sous signatures privées, 
fait doubla à Paris, le vingt-quatr 
février mil huit cent soixante, enre-
gi-t' é, contenant soc été c:ilre : 1° 

M. Nestor-Vi-tor PETIT, marchand 
bouein r, demeurant a Paris, rue de 
Meaux, 25 (section de La Petile-Vil-
lelle) ; 2« cl M"° Virginie PAQUES, 
marchande bouchère, demeurant ii 
Paris, boulerar:l des Vcrlus, 28 sc.'-

lion de La Chape) Ic-Sai u t - ix-nis >. il 
a élé extrait ce qui suit : La sociélé 
formée entre M. Petit el M"« Pâques 
fcst en nom collectif; elle a pour nul 

le commercé d - la boucherie; sa 
(durée est fixée à dix années un mois 
et quinze jours, qoi commenceront 
à courir du premier mars prochain. 
La raison sociale est PETIT et PA-
QUES ; chacun des associés peut en 
tairé usagé pour les besoins delà 
sociéié. Le siège de la sociélé c 
établi à Pari", rue de Maux, 25 (sec-
tion de La Pelite-Villctle.) 

Pour extrait : 

3643) N. PETIT 

D'un àclo sous seings privés, fait 
double à t'aris, le vingt-neuf février 
dernier, enregistré le premier 'mars 
suivant, folio I9t reclo, case f*?, par 
le receveur, qui a peiçu cinq franc 
cinquante centimes, entre M. Vie 
tor-EdmeMARIE, négocianl, demeu-
rant à Paris, rue Malhee, 8, et M 
Louis-Joseuh-Edouar.l DEGLAIN,né-
gocianl, demeurant à Paris,, rue 
Saim-Marlln, 249, il appert : Que la 
société créés entre les susnommés 
sous la raison sociale MARIE el E 
iili'iLAiN, pour l'exploitation d'un 
fonds de commission de transporls 
maritimes et autres, par acle sous 
seings privés, lad double à Paris, le 
vingt-quri-c novembre mil huit 

eent cinquante huit, enregistré 1 
vingt neuf du même mois, el publié 
conformément à la loi, pour huit 
années qui oui commencé à courir 
le vingt août mil nui! cent 'in-
quan e huit, pour expirer le mêsie 
jour de l'année mil huit cent soi 
xanle-six, ayant son siège à La vil-
lette, place de l'Ourcq, 6, est et de-
meure, dissoute, d'un commun ac 
cord cnlre les parties, à part r du 
dit jour vinei-neuf février mil huil 
cent soixanle ; que M. Deglain csl 
nommé liquidateur avec les pou 
voir.»lcs plus étendus et attachés : 
ce te qualité ; que le siège de la li-
quidation est à La Villette (annexe 
de Paris;, place de l'Ourcq, 6 ; el 
que tous pouvoirs sont donnés au 
porteur de t'extrait dudil acte, signé 
des parties, pour le déposer et faire 
publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 

Paris, le deux mars mil huit cent 
soixinte.-

Signé : MARIÉ. 

(3553) E. DEGLAIN 

riUfiONAL m COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitenien! au Tribunal commu 
uieatiou de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement* du 2 MARS 1860, qui 
'léclurent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du.sieur PIROICF. (Paul), tapissier, 
demeurant à Paris, rue du Bac, 7; 
nomme M. Lefébure jugo-commis-
saire, et M. Pluzansti, rue Sainte-
Anne, 22 , syndic provisoire (N° 
i6»9i du gr.). 

Du sieur LABOUROT, boulanger, 
demeurant à Clieliy-la-Garennn, rue 
lu Lan ly, 7 ; nomme M. Lefébure 

juge-commissaire, et M. Crampel, 
pua Saint-Marc, 6, syndic provisui-
se 1 Sh t0892 du gr.). 

Des sieurs ROBERT, BUARD et C", 
fabricants de casquelt s, demeurant 
rue du Temple, 53, à Paris; nomme 

M. Guibal jugé-commissaire, et M 
Trille, rue Sainl-llonoré,2i7, syndic 
provisoire (N° 16833 du gr. . 

Delà sociélé MEURGÉ et REUREL, 
'■gociants en vins, rue du Fau-

hourg-Sainl-Denis. 102, composée 

Mes sieurs CharlesMeurgé el iMathu-
nn Beui'cl, demeurant au siégé so-
cial ; nomme M. Lrifcbure juge-com-
missaire, et M. Q lalrcmère, rue des 
Grauds-AUgus'ins, 65, lyndic pro-
visoire (S° 16394 du gr.). 

Di sb ur I.AMU'iuT Ah-xan bel, 
ingénieur, méciei ion, dcmeuranl 
t eaci-, i mpasse Sa,nl-Lo lis, 3 (ci-
dev.int Baiignolles) ; nomme A!, 
liuibal juge-commissaire, el M. Som-
maire, iue tiauteviUe, 61, syndic 
provisoire (N° 16893 du gr.). 

Du sieur BROliX (Aimé), distilla-
teur, demeurant à Paris, rue des 
Trois-Bornos, 37 bis ; nomme M, 
GuibaJ juge-eouimissaire, et M. i-'e-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N° I6t9a du gr... 

Du sieur i.lO.N Isaae), décodé, pâ-
l ssier à Paris, boulevard Sl-Martin, 
45; nomme MiGiiriaj juge-commis-
-airc, et M. Chevalier, rue liorlin-
Polrée, y, sjudic provisoire (N° 
t6S97idu gr.). 

un sieur IIAZAR» (Louis- Joseph ! 
négociant en vins, bières et char-
Ions,.demeurant à iiaris, Uiande-
R'tiè, 27 fis" arrondis.-émcdt'; noiii-
ine M. Guiba! juge-commissaire, et 
M. Hënrîonnet, rueCade , 13,syndic 
provisoire ,N" 1SS38 du gr.). 

Da sieur CANISSE (Jacqms), en-
trepreneur de chargent s, demeu-
rant à Pans, rue ne Crimée, 17 b'i 
(ci-devant Ua Villclte); no unie M. 
i.clcbuie j'.ige-comniissaire, et 
Baltarel, rue do llondy, 7, syndic 
provisoire], N» I689J d 1 gr.). 

De la sociélé BECllR frèces, mar-
chands l'ourreurs, dont le siège csl 
à Paris,rueSaiut-Honoré, i3t,eoni 
po.-ée des sieurs Charlcs-Chrislian 
llaehr et Julcs-Philibci t Itaehr, de-
meurant au siège social; nomme 
M. Lct'ehure jutze-commissa re, el M 
Beaulbur, rue Montholon, 26, syndic 
provisoire (N° U900 du gr.). 

Du sieur DENIS (Antoine), l'abri 
cant de produits de lerr.i cuite, de 
meurant à Paris, rue du Transit, 52 
(ci-devant Vaugirard). (N» I6901 du 
gr.) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame veuve MAL»EYRE Ma-
rie-Victorinc Faillibois), loueuse en 
garni, rue du Prince-Impérial, 2, ie 
mars, à tO heures (N" 10882 du gr.); 

Du sieur SIMO.MDE (Alexis), anc 
tailleur, rue Vivienne, 33, le 9 mars 
à 1 heure. (N° 16888 du gr.); 

De dame THOMAS (Françoise-Bar-
thélémy, femme du sieur Claude-
François), mde de vins à Sl-Oucn, 
chemin de la Procession, en face le 
cimeiière, le 8 mars, à 10 heures li2 
(N" 10777 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée da)is la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eff ls ou d'en-
dossements du failli n'élant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, alin d'CIrc 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur BILLA (Jules), épicier, 
rue de la Santé, 99, ci-devant Bati-
gnoilcs, entre les mains de M. Le-
françois, rue, de Grarnmont, n. 1G, 
svndic de, la faillite (N° 16702 du 
gr.); 

Du sieur l.AROCHETTE ( Phill-
berl),constructeur mécanicien, fau-
bourg St Denis, 185, entre les mains 
de AI. Lr.fiaiiçois, rue ue Grain-
mont, 16, syndic de la faillite iN" 
16818 du gr.j; 

Du sieur SAUNIER (Alfred), agent 
d'affaires, rue de Rivoli, 47, entre 
les mains de M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic de la faillite (N» 
16763 (ld gr.); 

De dame MOREt. (Félicité Gastens, 
veuve Gulguier, actuellement fem-
me du sieur Ulysse;, lingère, rue de 
la Victoire, 43, entre, les mains de 
flenrionnet, rue Cadet, 13, syndic 
dé la faillite (N» 10Î83 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé û 
la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonf invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sut e des as-

semblées des faillites, HU. les créan-
ciers .-

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GIRARD (François), nul 
,1e, vins à Mnnlrougc, route de Chà-
lilton; 81, le 9 mars, à 2 heures ;N-
Ib733 du gr.j; 

Du sieur VIGN'AT (Jean-Claude), 
rad boucher, rue d'Orléans, 31, le, 9 
mars, A 2 heures ;N° 16730 du gr.,; 

Du sieur .MORSCHEL (Laurehi), 
mil de vins, rue Lévis, 46, oi-creva ni 
iatignollcs, le 9 mars, à 10 heures 

(N» 16770 du gr.); 

Du sieur I.ABOLLE père, négoc., 
rue du Te mple, 110, U i) mars, à 11 
heures (N» 10054 du gr.); 

Du sieur TtlOUOlS (Nicolas-Mar-
tin), débitant de tabac, et liqueurs, 
Grande-Rue, 18, ci-devant Batigno!-
1 os, le 9 mars, à 11 heures (N° 16661 
du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification el affirmation de leurs 
créances. V 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
riticalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à Mil. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RICHARD (ils (Casimir 
Auguste). tapissier, boulevard du 
Temple, 35. le 9 mars, à 11 heeres 
(N« 16838 du gr.); 

Du sieur TETOT (Jcan-Bapliste 
Paul), tenant l'hôtel du Grand-Con-
dé, rue Si-Sutpice, 2, le 9 mars, à 2 
heures (N» 163)7 du gr.); 

Du sieur ÎHEVENON (Jean), md 
de vins traiieur et logeur à St-De 
nis, route de Sf-Denis, n. 189, le ! 
mars, Ali heures (N» 16617 du gr.); 

Du sieur LEGUA Y (Pierre-Victor-
Alfred), épicier md de vins ii Mont 
martre, rue Marcadet, 66, ie 9 mars, 
à 10 heures ;N» 16586 du gr.); 

Du sieur BONTEMPS (Jean-Fran-
çois-Gabriel), décédé, anc. md de 
lidgeries à La Chapelle-S'.-Denis. 
rue de la Tournelle, 12, précédem-
ment rue de Bôiirgogiie, 51, à Paris 
le 9 mars, â 2 heures (N° 16587 du 
gr.'); 

Du sieur BEHLENDORFF (Gusla 
ve), crémier, rue de déry, 61, le 9 
mars, à 11 heures (N° 16188 du gr.); 

De ia dame veuve MARGELIDON 
(Marguerite de Laeodre. veuve de 
Félix;, anc. mile de modes à Caen, 
puis rue des Marais-St-Martin, 50, 
actuellement 63, le 9 mars, à 2 heu-
res (N" 16402 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BUZI-.NET (Louis-Alexandre), limo-
nadier, boulevard de Strasbourg, 
n. 17, sont invités à se rendre le 9 

imars, à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés lanl 
sur les faits de la gestion que sut 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et aiflrmés ou qui se 
seront fait relever de la déeneance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16229 
du gr.). 

Messieurs les créanciersdes sieurs 
ABAI.O et MIETTE, commissionn., 
passage du Jeu-de-Boules, 7, dont 
étaient membres : Abalo (Eioile), et 
Miette (Henry), sont invités àse ren-
dre le » mars, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
teudre le rapport des syndics sur 
l'étal de ta faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarwniiL 

d'union,cl, dans ce dcrnierciiS 1 
immédiatement, consultés Uni,™ 
les faits de la gestion que sur ft* 
lilé du maintien ou du rcmpla* 
m'ehl des syndics. 

11 ne sera ad mis que les créancien 
vérifiés et alïirmés ou qui se sema 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe coiniaunicilion 
du rapport des syndics (S» isr,, 
du gr.). 

REMISES A HUlTAiSf; 

Du sieur GOUVERNEUR (Pie
m

. 
Louis), md de chevaux, rue de h 
Tournelle, 9, ci-devant La Cbapelle, 
te 9 mars, à 11 heures (N- 16681 âi] 

POH>- reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par k 
failli, l'admettre s'il y a lieu, oit m-
ser à la formation de l'union, et, tan 
ce cas, donner leur avis tant sur lis 
faits de la gestion que sur l'utilité ii 
maintien ou du remplacement dés sp-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et alïirmés ou quia 
seront fait relever de la décHSIW 

Les créanciers el le failli peumil 
prendre, au greffe rommaiiialioti 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION, 

Messieurs les créanciers nu:;'-
sant l'union de la faillite delta 
eiété SCliOEN frères, en liquida-
tion brasseurs, rue Itococclioiwj, 
n. 36 , en relard de faire véri-
fier el d'aflirincr leurs créances-
sont invités à se rcndrele 9 mari, 
i 9 heures précises, au Tribunald< 
commerce de la Seine, salie ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérilicalioneta 
l'affirmation de leursdites créan«i 
(N* 11870 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandomii 

par le sieur JACQU1N (Viclor-ila-
rie), ancien md de tableaux, ayant 
demeuré rue d'Epghien, 32, pm> 

rue Montmartre, 178. à lAllian«; 
des-Arls, étant terminée, MM. m 
créanciers sont invités à se ren-
dre le 9 mars, à 1 heure, au In-
humai de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour,«J 
formément à l'art. 537 du Codeae 

commerce, entendre le compte^ 
linitif qui sera rendu par les w» 

•lies, le débattre, le clore, l a* 
et. leur donner décharge de iw» 

fonctions. . , ,„ f-irs 
NOTA. Les créanciers et le 

peuvent prendre au greffe comm 
nicationdes compte et rapport de» 

syndics (N° 15378 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

SIMONNOT, nég., rue de> Çisw«' 
10, actuellement rue des oant. 

11. 2-2, sont invités Ase «
n
^, ,» 

mars, à 2 heures 1res précise., 
Tribunal de commerce, satic 

assemblées des créances. v ■ 
prendre part 4 une dfbbéramw ̂  

8,'affirm, après conc.
 el]

. 
IEURES: Prudhoro, mao^

 0 

vin 
DIX HEURES A Hl'.eu.r.s : riu'.uv"-, 

bles, clôt. — Reynolds..'rr
épi

. 
fonte malléable, id.-b'""» ,i. 
cier, ia. - Pillot, nid de V'-Jw 

- Lécuyer, limonadier, ia-_ 

'itonni 

coûpëùr'de "poils, 'rem. A
 huLjj). 

- BettraDd, md peaussier, u 
(art. 510;.-Perchet, md M» 

— L,ecuyer, imio.u»"'—T . ^ juar 
mont, fabr. de tissus,

 ia
-,,

nnn
in, 

chand, ébéniste, synd.-, 

le, redd. de compte, j^itanle 
.NE HEURE. D»= Hopfer, d«n' , 

de tabletterie, ouv. — re"-. un-ité tabletterie, «"»• "X lia-
brasseur, id.- Dame à 
gère, syud.-~« 

DEUX HEURES: Dey, en u 

...idrc part» une déhoera.^ 

inléresse la masse des creau. 

(•article 570 du Code de cotnm- ■ 

15801 du gr.) 

ASSEMBLÉES DU 5 MARS IS^-

NEUF HEURES: Becker, md Uil'Ç 
sjnd.-Cosle, nég , clôt.-^'

id
. 

lin, md de charbons de «r,

de
V 

-Lccompte et C", voilures u 
mise, couc.-CharbouiUoi. 

-, rlf't-
Do.neau, netn ^jp 

y, enlr. a» ï
 a

e 
ments, synd. - Latnbe , w. , ^ 
bois, ouv. - Haasé i-oilKU'j i||

C
r, 

-Collart, nég., clôt. -
 Le

|_Gra»" 
peintre en voilures, conc.

 jd
 ^ 

ger, entr. de transports,
 jaCl 

Pourillc, md de vins, ut.-» 
lampiste, id 

L'un des gérants,^. 

Enregistré v Paria, ie Mars 1860. F
0 
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